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5. — Incident. 


PRESIDENCE DE M. DANIEL BOISDON 


La Séance est ouverte 4 quinze heures 


gu nze.) 


[4 
Le 


* juillet 1949 à été affiché. 


PER 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la étance du mardi 


LL n'y à pas d'ohservation ?.. 


ance du Jeudi 


| compte rendu 
Ce n'est, en effet, qu'un résumé des dé- ! 
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M. Junillon, J2 demande la parole 
_ M. le président. la parole est à M Junil 
lou, 


M. Junillon, Je m'excuse de prendre la 
par 18 Four dernander une rectificat on au | 
compte rendu analvtiqu 


oCaAict 


M. ie président, Mor cher collegue, | 
veux pas VOUS empécnel d'exposel votr 
de rectification, mais je me per 
vous faire retnarquer que Je 
analytique ne fait pas fo 


1% ñn1 
adernati(ie 


lets de 


» 2 ! - - ” P, " + 
As, oeuie ja siténograph e in extenso fait 
és 
IUG, 
. ice ‘ 
M, Juniflon, Dan: ces cond ons, 
ist Dax, 


PROPOSITION DE MODIFICATION | 
DANS LA COMPOSITION DE COMMISSIONS | 


| fendant à 


M. le président. 1e groupement des non- 
ropose M, Lakhdari comme mem- 
bre de la commission des affaires finan- 
cieres et membre de la commission de In 
législation, de la justice, de la fonction 
pub!iq ie, des affaires à i 


INSCTILS 


ministralives et 


aomäanlaies, 


1 


Conformément à l'article 
ment, il va être procédé à l'affichage de | 


cette candidature, | 


La désignation n'interviendra qu'après 
expiration d'un délsi minimum d'une | 


151, 
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94 du règle- | 


| des 


5306 1r. 
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RETRAIT D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu une Jettre 
laquelle M. La Gravière déclare retirer 1à 
proposition de résolution n° 105% (annéo 
1959) tendant à compléter l'article 27 du 
règ'ement de l'Assemblée de l'Union fran- 
ai: obtenir de Ja part des 
conseillers une assiduité et une En es sd 

{ 


mi irquecs Aux seances és lColtfi- 


caise en vueëé 6 


. LI 
Jnissions dont lis folil parue, proposit EL 
le réSsoitiIon qu avait té pose( a la 
séanci ts an 19:04 . 


RENVOI POUR AVIS D'UNE PROPOSITION 


M. le président. ! à corn ion des rein 
tions extérieures demande que ni eot 
. \: u AU IAE [EL } 

re vovée poux vie la nf »nositiot (9 144, 
innée 1949) de MM. Catr Juge, Le Brun 
Kene et des membres du groupe M. R. P. 
demonder au Gouvernement de 


la tépubiique d'octr ver d'urgeace une 
subvention aux sinistrés du Maroc, dont 
la commission des affaires financières est 
saisie au fond, 

Cor forméniee à l'article 97 dun rèc'pa 
ment, le envoi nour avis est ordonné 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président, J'1i recu de Mile Le Bes 
UA rapport, fait au nom de la commission 
affaires sociales, sur la proposition 


50 








ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — 


‘heu 


pp} mer, en Ia ir 
la 
si 


originaires 
1, 
jimmit re relative à la parti- 
F 8 : 


sers 


d'outre-met 3 
t 


DEPOT D'UN AVIS 


le président, 
vis, fait au 


7 — 


RENVOI A L'ASSEMEBLEE DE LA VALIDATION 
DE M. DIARRA TIEMOKO 


le présicent, 1! 
| } 


8 
MODIFICATIONS AU REGLEMENT 


Discussion des conclusions d'un rapport: 


adoption. 


le président, | 
la ussion des 
fait, au nom de Ja commission règle- 
ment et des titions, sur l'invitation de 
J'Assemblé l'Union française, tendant 
à moditier lu règlement. 


La parole est à M. 


M. Rosenfeld, rapporteur de la commis- 
sion du règlement et des mélitions. Mes- 
dames, messieurs, à la séance du 10 juin 

19, l'Assemblée a adopté une proposition 

deuxième paragraphe 
« Mais considérant que 
cerlains ä1 les, dont l’article 96, doivent 
être revisés, en tenant compte des condi- 
tions de ses travaux et de fonction- 
nement, l’Assemblée invite la commission 
du règlement à rapporter, dans le plus 
bref délai, les modifications les plus ur- 


pt 


is articles 


] ” r toire 
le rapporicur, 


son 


hies 
La commission du règlement et des pé- 
titions avait constitué aussitôt une sous- 
commission, qui avait été chargée de voir, 
dans l'ensemble, quelles questions de mo- 
dification de réglement devaient se poser 
it quelles étaient les questions les 
plus urgentes, 

Au cours des travaux de Com- 
Mission, apparaît que certaines modifi- 
cations étaient à apporter, mais que les 


rgentes, celles qui ont été signalées 


ot surtol 


cette sous 


\I11S 
- it en assemblée soit en commission, se 
rapportaient aux articles 45, 52 et %6 du 
ruglement, 

Le rapport que 
blir au nom de 


j'ai eu l'honneur d'éta- 
la commission du règle- 
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eur Je 
veux 
sur 


t vous ne des indications 
varacicre ns. Je 
simplemer alturer ittention 
lelques iSpects du pr »bleme 
Si TOUS nous ss 
cialement sur l'article 45, c’est parce que 
ms pen<é que son application de- 
néraliser. Cet article traite, en 
lé 


mer] 
t 
iificali 


voire 


INIHIES 


ceneraii 


£ganisalion ( discussions. Or, 
‘a appliqué qu'une 
lans des 


prévue 


M. le rapporteur. 
permet à l’'Asse 
lHixel 


Tout d’abord, cela 
nblée, je ne dis pas de 
les limites de son 
marse demeure 
déterminer d'avance 
Î qu'elle peut consa- 


entierement {ra- 


\ il 1 1 
mAa1 il moins, de 


llermment la discassion 
des amendements qui 
tés, Maïs la discussion 
importante dans 
que l’Assemblée 
celie-C1 Vel 
tmpleur. 
ion n'est pas 
arriver à l'applical 


I M enmnent, Ceil 


ch 


Ut 


st extrèmement di 
iulie dis 
l'impression 

udrait empêcher jes or 
s exprimer, que l'art 
à tous | croupes et à tous les mseitlers 
qui veulent 


sagcréable de 
la clôture 
donnant que 
inscrits de 


i 
aleluirs 


ilors 


‘onférence des pré- 


clôture 


limites définies par Ja 
sidents, sans l'éventualité 
inomirée du débat. 

Voilà le sers des modificati 
iVONS App rites à l'article 45. 


nse Y 10 1a Non ippiit 


d'une 


Nous avons 


ot 
lécouler de ce 
cation n'était pas 
définie. 
A quel moment peut-on demander l’or- 
| à discussion ? 


isalion ae 
où l'affaire est déjà inscrite 


rat 
os 


Au 


moine 


à l’ordte du jour, cette demande peut pa- | 


raitre un moyen — peu élégant — d'ajour. 
le débat; en effet, si la proposition est 
acceptée, l'affaire ne peut venir immédia- 
tement, Il faut convoquer la 
des p'ésidents ; mème une conférence élar- 
gie puisque 
teurs inscrits, Par conséquent, le 
\ soil à Ja fin de 
u:térieure, 
Nous avons pensé à la commission du 
règle 


4 


ner 


débat 
Ja séance, soit 


nent 
SUOMI, 

Frois cas peuvent se présenter: 

Lorsque la commission, 
ond, avant étudié le problème € 
fond, ayant étudié le problème et 
mieux que quiconque quelLe ampleur la 
discusion peut prendre, demande l'erga- 
nisation de la discussion, cette organisa- 
tion est de droit. 

Peut-on voir dans cette modification du 
règlement une atteinte à la souveraineté 
de l'Assemblée ? 

M. Albert Sarraut, Pas du tout. 

M. le rapporteur, Nalurellement non, 
d'autant plus que nous connaissons déja 
un précédent: le renvoi à la commission. 

En eifet, le renvoi est de droit s'il est 
demandé ou acceplé par da commission, 
Nous ne mous sommes jamais plaints à ce 


rrêtés plus spé- | 


seule | 


toujours, 


un | 


cussion com: | 


l'on 
19 garantit | 


participer à une discussion, la | 
ossibilité de se faire entendre dans les 
| | 


ns que nous | 


\ de cet article, 


conférence | 


doivent y participer les ora- | 


qu'il fallait apporter des préci- | 


saisie eur le | 
ui sait | 


{ sujet d'une limitation de la soux 
de l’Assemblée de l'Union fi 
Nous estimons done qu'on peut ! 
introduire dans le règlement le ] 
autorisant la commission à dema 
gauisation de la discussion, cette 
étant satisfaite de droit. La pré 
ganise immédiatement le débat: 
voque ia C rence 
queile assister 
Le deuxiè: 
qui voudrai 


niser une 


ues Fresiq 


les priver de ce droit, mais 


| que leur demande soit examinée dl 
| condilions telles qu'aucun àj 
puisse 
tu 
t 


)Jurnt 
s'ensUuivre 
C'est pour VOUS pro] 
règle suivant dans les vingt-qua 
res suivant le dépôt du rapport d 
mission, le on les conseillers qu 
| organiser la discussion devront f 
| demande à Ja présidence. Le prés 
{l'Assemblée Ja soumet à Ja 
séance plénière, au cours de | 
éemblée doit se prononcer 
Enfin, @ons avons égal 
de iSCUSssion d'urgence 
aussi, dans certains cas. d 


| à l’organisation de la discussion. 


débat ne 


loi nous 


sans 
ment 


Cas 


, | qui fait l’objet du quatrième ali 


de l’article 


ilinéa 
| nouveaux alinéas, 

La deuxième question était celle 
ticle 52 qui prévoit des motions ] 
cielles ou incident Or, jusqu'à 
d'apres les termes de cet 
tion préjudicielle peut 
n'importe quel moment de 
discussion générale ou discussi 
cle F 

Nous avons pensé que la motio 
! dicielle, de par sa nature même, n 
| vait être opposée qu'à l’ensemble et 
trouver sa place dans la discussion 
rale, 

En 
| conque, 
le combattre: amendements, demand 
renvoi à la commission, ete., tand 
si un conseiller ou un groupe de conseil 
lers désire opposer à l'ensemble du texts 
une motion préjudicielle qui à pour but 
d'ajourner le débat, cette initialive doit 
être prise au cours de la discussion gent- 
rale et non avant. 

C'est pourquoi nous avons 
premier alinéa de l'article 52 en précisant 
que les motions préjudicielles ou mc 
dentes ne peuvent être opposées quai 
cours de la disenssion générale; le vole 
doit done intervenir avant le passage à 1& 
discussion du ou des articles. 

Enfin, ce même article 52 a limité 
nombre des orateurs pouvant prendre :# 
parole au cours de la discussion «une 
motion préjudicielle, mais non leur Lerps 
de parole. 

Peut-on, par 
motion préjudicielle Ja réglementation © 
| cernant l'explication de vote ? Celle-ci est 
| limitée à cinq minutes et l'on pourris 

eut-ètre, par extension, déclarer que SuF 

lies motions prejudicielles les quatre 
teurs prévus ne disposeront eéhacui né 
de cinq minutes, 

Toutefois, cette décision ne serait 
ètre pas entièrement justitiee: les onu 
qui interviennent sur Ja motion preJu 
cielle et ceux qui expliquent leur 
n'ont pas exactement Je même object 
L'explication de vote, intervenant äpl°° 
une discussion, tend à mieux précisél B 
position d'un groupe ou d'un conseil!®T 


effet, s'il s'agit d’un article quel- 
nous avons plusieurs moyens dg 
de 


quê 


modiflé le 


étendre à la 
\N}= 
f 


analogie, 


4 
Lord 
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qe 
donner en formules courtes, s 


mnt Jani 


a 1- ty 
daires, le sens exact du vote que l'on va 
émettre, tandis que la motion préjudicielle 
peut soulever des questions non encore 
débattues ; elle peut vouloir faire dépendre 
ja décision de faits survenus entre le dépôt 
du rapport et la discussion; bref, elle peut 
élurgir le caractère du débat et nous avons 
pensé que dans ces conditions il convenait 
le limiter le temps de parole des orateurs 


non pas à cinq, mais à quinz minutes 
Nous sommes même allés 1 ï = 


1 


in peu I 
] nt x 


loin en ce qui concerne les auleurs 


motio 
Si l'auteur dune root pre ( 
sruments d'une extrème jrapor S 


fait une sorte de révélation 
houleverser l'ordre de nos travaux et dé 
{aire demander le renvoi d'une discussio 


suscep 





us IUI & cordons la fa ‘ulté, 
d IpS — un quart d'heure — ne lui 
sufût pas, de s'adresser au président pour 
Jui lemander de bien vouloir soumettre à 
l'Assemblée sa demande de prolongation 
du temps de parole 

Enflu, nous avons reconsidéré l'arti- 


oie 4h: Cet article W, pré V rit, dans ses deux 
derniers alinéas, les pei es dont est assor- 
tie la censure avec exclusion temporaire. 


: 


Ces peines sont fixées comme su 


“ 2 : 
OU 14 Censure teTit- 
pr noncée, peine 


Quinze jours, au cas 
d'exclusion est 
ortée automatiquement à trente jours en 
cas de refus d'obtempérer ou de récidive 
» la part du conseilér visé, 

a nous à fait remarquer qu'à l’Assem- 
cette échelle de 






peines se révèle, en fait, beaucoup plus 
sévère dans le temps qu’à l'Assemblée na- 


tiona.e où les sont plus fré- 
qguentes: ici, une peine de quinze jours 
peut aboutir à une exclusion de cinq ot 
même de six semaines, alors qu'à l'Assem- 
hlée nationale, l'exclusion n'est que de 
quatre ou même de trois semaines. 

La commission du règlement a fait sien 
ce raisonnement, mais elle à en même 
ienps examiné un autre aspect du pro- 
hlème, L'article 96 prévoit deux cas: la 
4 temporaire et son aggravation du 
fait que le conseiller visé refuse de sortir 
de la salle de séances sur l'injonction du 
président, 

Gr, un troisième cas peut 
Un conseiller frappé de la peine de cen- 
sure, peut s'incliner immédiatement: dans 
e cas, c'est la première peine qui est ap- 
diquée; ou bien il s'y refuse et oblige 

président à suspendre la séance. Il ap- 
porte alors une plus grande perturbation 
dans les travaux de l'Assemblée, et 
le cas, la peine doit étre plus forte. 

Mais on peut envisager un troisième cas: 
Même après la suspension de séance, le 
conseiller visé se refuserait à quitter la 
Silic de séances, obligeant le président à 
recourir à un moyen extrèmement 
rréable : le recours à la force armée. C 
un incident qui portée atteinte à la dignité 
nème de l'Assemblée, 


11 $ 


se présenter, 
: 
H 
J 
l 


Tone 
Uu:19 


désa- 


"est 


&'est la raison pour saquelle la comrmis- 
SION VOUS à proposé trois degrés dans 


l'échelle de la peine: l'exclusion tempo- 
Taire de courte durée, l'exclusion tempo- 
rare à durée plus longue, en cas de refus 
du conseiller visé 


Taire mmaxima en cas de refus de sortir de 
‘Assemblée même après la suspension de 
Sante, obligeant le président à faire pro- 
céder À son expulsion manu militari. 
Voilà dans quel esprit votre commission 
à travaillé, 
_ Elle a pensé que, pour un premier de- 
26, Ïl y avait lieu de réduire considéra- 


üement la peine d'exclusion. Une excln- 


| 
| 





> de se conformer à l'in- | 
jonction qui lui est faite par le président | 
‘e l'Assemblée, enfin l'exciusion tempo- | 
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10 1& 15 UTS leme ire à nel 
beaucoup plus lourde qu'à l'Assembléi 
nationale: d'autre part, au sein de notre 
Assemblée encore très Jeune, dont la ma 
jorité des membres n'est pas forméé d'an- 
Cle! narleme ta res, il D , iuire 
dans le i de la discuss — comp 
ter au tempérament de el — (des 
ients entrainant ! lt ae cen 
SU Mais cette pe ne do } t {1 
Î rie at «dt tenir IN (l 

iël la plupart d lèg 

Pa nséquent, la nMissiO \ 
Î 7h le réeauire vf F l \ lus 
{ CRT >» {1e ( 11n7e ] rs 4 } < 

F! voté cette propos 4 f tt K 

4, ces 4 voix s'étant } S 

Pour une peine CHCOrC Fils icg je Cinq 
jours seulement 

Deuxième degré, c’est-à-d l° lusio 
temporaire apres le refus du conseiller de 
se soumettre à l'injonction du I: sident 
la commission s'est arrèlée au chiffre. d 


doublant 


quinze jours, en wnsi ja pre 
Inière peine. Le vote a été acquis dans les 
mémes conditions, par 1! vaix contre 
et { abslention, comme dans le premier 
Cas. 

Une autre proposition — Celle i dix 


jours au lieu de quinze — n'a été soute- 
nue que par 4 Voix. 

Enfin, s'est posé le problème Qu traoi- 
sième degré. La comraission élait una 
à reconnaître que le cas était extrèmement 
grave et que la peine, par conséquent, de- 
vait être une peine exemplaire, Cepen- 
dant, il y à eu trois propositions: 

L'uiie tendant à fixer celte peine à ving 
jours : 

Une seconde voulait laisser cette 
fixée à trente jours, sachant qu'elle était 
plus dure qu'à l'Assemblée nationale, 
mais désirant que de tels incidents ne se 
produisent pas, et que la menace d'une 
peine aussi lourde que l'exclusion pour 
trente jours arrête le conseiller qui ne se 
conformerait pas iminédiatement aux in- 
jonctions du président, et le fasse réfléchir 
avant de s’exposer à une telle sanction. 


rue 


eine 


Une troisième proposition visait À fixer 
cette peine à vingt-cinq jours d'exclusion 
à condition que la retenue prévue à l'ar- 
ticle 98 du réglement fût également aug 
mentée. 

Cet article 98'dit ceci: 

« La censure simple er} 
la privation, pendant un mois, de Ja ruoilié 
de l'indemnité allouée au conseiller. 

« La censure avec exclusion temporaire 
emporte, de droit, la privation de la moit 
de l'indemnité pendant deux mois, » 

Les auteurs de la troisième 
tendant à fixer à vingt-ci 


de droit, 


proposition 
_prhat .. 


ira la pein ‘ 





du trois'èrme degré, propos il que l'ar- 
ticle 98 prévoie là retenue de l'indemnité 
pendant trois mois, 

Paul Simon. 1! s'agit du frois dem 


M. 
mois et non de trois 

M. le rapporteur. C'est exact, 

En comm les vinet jours at été 
écartés par la même majorité que 
les votes précé lents et Îa propost- 
tion de fixer à vingt-cinq jours avec 
tenue du troisième demi-mois à 
ü loptée par huit voix contre sept. 

C'est doc cette proposition que la com- 
mission du réglement vous soumet. 

En résumé, vous aurez à vous prononcer 
sur quatre articles. - 

Sur l'article 45 concernant l'organisation 
de la discussion; sur l'article 52 relatil 
aux motions préjudicielles, et enfin sur 
les articles 96 et 98, ce dernier fæisant 
suite à l’article 96. Au sujet de l'article 96, 
vous avez à vous pencher sur les deux 


IUIS, 


sion 
dans 
Ceux 
re- 


éte 














romand «€ 
nenh! 
probe ‘Y S | “ut d'abord, fau 
1 } St L * 1 4 t 4 : 
le Cas d XCI l AALLL 1 
- : 
Prevoir que PUX, COftnIt uals 10 Fri 
ine pi lent 
Si VOUS au p 4 i Vù J 
HINISS U Chico NUUS aurez à 
VOUS ] fi ” : i à e ue (NT 
les pi E. ! si Û epte 
pou fUuIsièmne pei P SULIOUI Gt 4 
ñ 
V 1 { "ss 1 
M I j i Ï { LA ft 
e li P ina \ (rolsivmn 
moi VOUS : mr ‘r \ , 
1 1 i bi r sur 
U10Q l { 1 » 
\ (1 n S ie] } ] 
L | } 
VUUIAIS ] | [I t un 
"Es n n x 
mentaire du rappo {ui vous à été d 
t } i 
LE LA) Ut \ { ! 1u ecnire «4 L} 
" } 


M. le président, V.:: fles saisis mes 


SIeUTS, ] votr uission, des moditi 
Hrs à ap} rter i | certain @ormbre 
iarüicles du règle: 
I! n'apparaît DAS due C4 r tin 
1 | es propositions 


de modifications puissent donner lieu à 


ine | USSior £re { : il ; 
= : + JUN SeNCrAe, DUISQU'U ny a 
pas d en eatre les différents article 
" $ 1 ‘ £ 
dont ia Mmodifica!ti est proposée, 
Gest donc sur chacun des articles, pris 


individuellement, que vos observations 
| porter {55 | 
ela étant entendu. je consulte l'Assem- 


biée sur le passage À la discussion le !a 
pProposilion de résolutio 

(L'Assemblée, consultée, décide de pa: 
Ser à la discussion de La proposthion de 


rés lution. 

M. le président, J2 donne tout d'abord 
1 » » } : : 

IeCuuré d 1a prop isition ue résolution 

dans so! ensemble 


française dé 
qu'il suit les arti 


règ.cment : 


« Î \sse nbli p le l'IT \i nl 
» de modifier ains 
%: 


cles 45, 92, ot O8 d'u 


« Remplacer la nremier iiné 3 
+ Remi 1 Lé pl mi diineà4 de | are 
Cie 49 par les quatre alinéas suivaats: 

« Toute discussion. peut être organisée 


_« Si la commission fond le 
dermande en déposa it son rapp rt, l'orga- 
nisation de de droit. 

ser la discussion 
présentée par un ou plusieurs conseillers 
nest recevable que si elle est faite au 
président de l'Assemblée dans les vingt- 
quatre heures di lu rapport par la 
fond, L'Assemblée 


saisie au 


la discussion est 
« La demande d'organi 


lépôt 


COMMISSION saisie au 


est appelée à voler sur cette initiative, 
sans d “bat. fur début de la premiere 
seance qui suit le jour où le président en 
. uUtrt sSAls 

« Un débat dont l'urgence a €t& ordon- 
nce pourra étre organisé à condition que 
1 demande d'organisation de la discus 
Sion soit pr'sentée aussitôt après le vote 
sur l'urgen À, L'Assemblée se profnioncg 
lors sa abat et avant la fixation de la 
date 

« Les 2° } i° el 2° alinéas anri + 

vient it she tivert t les n° 6? 7° ct 
} ali is ue ir! r} no (ié “ 


« Rempnla -) à le 
+ 


premier a.incéa de l'an 
ticle 52 par le t 


exte suivant : 

« Les motions préjudicielles ou inei 
dentes peuvent être opposées à tout mo- 
méht au cours de la discussion générale : 
eiles sont mises anx voix immédiatement 
avant le passage à l'examen du ou des 
articles, » 


« Le deuxième lé: reste inchangé, 
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51 ! { sur cetle initiative, sans débat, au {Il en est ainsi dans toutes les à 
| But : la première séance qui suit le*! parlementaires et il n’y a 
4 ir ou le président en a été saisi, pour aller là contre. 
1 ! » minules it Un bat dont l'urgence a été ordonnée Par conséquent, messieurs, 
t \ it À I à Ctre organiste à condition que la | fication du règlement, en ce qui 
| | j Ï l'organisation la discussion | le droit de parole dans la pro 
w ins soit présentée ssitôt après le vote sur | l’organisation des débats, devait 
SO L'Assemblée se prononce 110rs d'empêcher ce résultat, » serait 
is débat et avant la fixation de la date ». | tative impossible dont il 
| ©. ] u Les 2°, 3°, 4° et 5 alinéas anciens | parler. , 
Méni pliant tin is À nnent r4 spectivement les 5°, 6°, 7 et} Au contraire, la procédure } 
Fe \, rticl 6 +: # : v ë inéas de l'article 45 modifié. ) l’A ssembli e el provoqi e1 1 0 
Li aru \ Ps ser Sur cet article M. Vendenboomgaërde a | des débats est insuffisante dans 
La censure avee XCIUSIion emporaireé | uandé la parole ancien, lnsuffisal LE, par bsence 
traine Ro n 48 ee re e part tre | à parole est à M. Vendenboomgaërde. | cisions. 
travaux de ssemblée et de reparaitre ! 2 x En effet, l’alinéa premier de 
dans le palais de l'Assemblée jusqu'à expi- | M, Vendenhoomgaërde. Mesdames, mes L'ancien indiquait: 
tion du huitième jour de séance qui suit || Se issic de ‘diem Te Pres » « Lorsque la proposition est fait 
ui où la mesure a été prononcée. Dès | Dies et de pa 6 ro PET | ganiser une discussion, l’Assembit 
que l’Assemblée a prononcé la censure | sonne. ie crois p par di mrodent ga po appelée à voter, sans débat sur ct « 
avec exclusion temporaire dans la forme | 77% Je CS, GDS NOTE CRCEINIE, N'AUTA L'ijative, » Par conséquent, et surt & 
wévue À l'article 97 cidéseous le précis | PE reprocher d'avoir abusé de la parole PU MR US CL CR, 
évue à l'article 97 ci-dessous, le prési- | ? RÉSHGES ORRR EEE RE sis Er. qu'on à déjà organisé, au moins eq 
Dnt invité Ta consaltier #8 É sortie 04 | : d’avoir sous le prétexte d'une procé- : :- il v avait moven de lors 
l'Assemblée, IL suspend aussitôt la séance. | cn mac 1.08 y de tenter une Il suffisait de le demander. 
« Si, à la reprise de la séance, le pré- | | Cest hr ea s RSR Fallait-il le demander par voi 
sident constate que le conseiller ne s'est | ;, tiens dde td host pe nce que si proposition régulière ? Fallait-il le 
pas conformé à l'injonetion de surtir de | 4}, moins pe À e ser pee hoc rs tous, | er au bureau ? Fallait-il le dema 
l’Assemblée, il suspend ja séance une | sne pe na ice gras _ président ? Voilà des questions qui px 
deuxième fois. Dans ce cas, et aussi dans | de Ja plus striete objectivité. Je dirai même, | vaient. faire l'objet de précisions col. 
le cas où la censure ec exclUSION tem | COMME je suis un non-initié et un sans- ge mdr le texte qui vous est soumis, 


poraire est appliquée pour la deuxième fois 


à un conseiller, l’exelusion s'étend à 
quinze jours de séance, » 
« Ajouter un douzième alinéa ainsi 


conçu : 

« Si, après la deuxième suspension de Ja 
séance, et étant prévenu par le président 
que celui-ci se verra dans l'obligation de 
faire appel à la force armée, le conseiller 
persiste dans son refus de sortir de l’As- 
semblée, l'exclusion s'étend à vingt-cinq 
jours de séance. » 


[Article 98.1 


Ajouter à l’article 98 
néa ainsi concu: 

« La censure avec exclusion temporaire 
pour vingt-cinq jours de séance, en ap- 
plicalion du dernier alinéa de l’article % 
ci-dessus, emporte, de droit, la privation 
de la moitié de l'indemnité pendant trois 
mois. » 

Je vais maintenant, mme il vient 
d'être entendu, appeler l’Assemblée à se 


prononcer sur chacune des modifications 
pr'oposcees, 
Le premier alinéa est ainsi concu: 


« L'Assemblée de l'Union française dé- 
cide de modifier ainsi qu'il suit les arti- 
2, 96 et 98 du réglement: » 

Sur ce premier alinéa, il ne peut y avoir, 
semble-til, aucune discussion, 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le premier alinéa. 

(Le premier alinéa, mis aux voir, est 


IR ne 
19, 0, 


adopté.) 

M, le président, Je donne ture des mo- 
difications pruposces à l'article 45 du règie- 
gmelil : ” 

l'Article 45 
[Article a 
Remplacer le premier alinéa de l'ar- 
uvle 49 par les qualre alinéas suivants: 


organisée ». 
1 le de- 


a T 


« Si Ja 


ile discussion peut être 
immission saisie au for 
mande en déposant son rapport, l' 
sation de la discussion est de droit. 

« La demande d'organiser la discussion 
présentée par un ou plusieurs conseillers 
n’est recevable que si elle est faite au pré- 
sident de l’Assemblée dans les 24 heures 
du dépôt du rapport par la commission 
saisie au fond, L'Assemblée est appelée à 


ITSaHi- 


e 


| cela veut dire en réalité ? Cela veut dire 





grade, des propos sans grande importance, 
des abeurdités, des propaes d’innocent…. 

M. le président. Vous exagérez, mon cher 
ollègue ! Vous prenez trop de précautions 
oratoires ! 

M. Vendenboomgaërde, ..Mais il m'est 
apparu, messieurs, que, sous couleur de 
modifier un article, une question extrême- 
ment grave, j'allais dire essentielle, est 
posée devant vous et que, si vous statuez 
dans un sens ou dans un autre, faut-il que 
quelqu'un dn moins attire l'attention de 
chacun sur la gravité de la décision que 
vous allez prendre, 

Quand on modifle, messieurs, l’artiele 45 
du règlement relatif à l’organisation des 
débats, on modifie, comme le disait tout 
à l'heure M. le rapporteur, un article qui 
était bien fait, mais qui, par l'insuffisance 
de ses dispositions quant à la procédure 
à suivre pour provoquer l'organisation des 
débats, se révélait peut-être insuffisant. 


D'où il suivait que nous n’aurions orga- 
nisé qu'un seul débat depuis que nous 


siégeons. 

J'admets tout à fait celle manière de rai- 
sonner, Mais quand on modifie le texte 
actuel, il faut encore savoir si on rendra 
plus facile l’organisation des débats et à 
quel résultat pralique on aboutira. 

Organiser des débats, messieurs, c'est 
tout à fait légitime, souhaitable même et 
nécessaire, parfois absolument indispensa- 
ble. Organiser des débats, qu'est-ce que 


lituiter utilement le droit de parole. Je 
dis Jimiter utilement le droit de parole 
et cela peut se faire de deux façons. 
D'abord demander aux orateurs, dotés 
d'un tempérament oratoire fougueux, de 
se limiter et, s'ils se sentent. peu de Learn 
intellectuel pour frapper de formules lapi- 
daires et résumer suffisamment leur pen- 
sée, leur demander au besoin d'écrire leur 
discours. Ainsi l'on gagne du temps. 
C'est anssi, peut-être, demander à cha- 
cun d'éviter darticuler dans ses diseours 
de ces propos qui, par une critique systé- 
matique, hérissent un grand nombre d’'en- 
tre nous. Cela c’est le fait du débat poli- 
tique et je crains bien que personne ne 
puisse empêcher, quelque limite que lon 
impose au temps de parole, chaque orateur 
d'articuler sa pensée politique dans des 
termes, dans des expressions pouvant dres- 


pen « organiser » même les 





ser certains contre d'autres. | 


ou va beaucoup plus loin, infiniment plus 
loin, et l’on arrive à des conséquences 
telles que j'ai le sentiment que la rire 
même de notre Assemblée pourrait | 
trouver affectée. 

Si je vois, en effet, dans l'art 
nouveau, un premier alinéa: « touie ds 
cussion peut étre organisée, » il est abs 
lument inutile. Ceci était autrefois pems 
puisque ce n’était pas interdit. 

Un dernier alinéa prévoit de nn 
dis 

‘urgence. Même remarque, 

L'organisation d’une disenssion 
gence n'ayant pas été interdite, 6e. es 
parfaitement possible. Par centre, kà pro 
cédure pour parvenir à provoquer 
organisation est la suivante: 

Alinéa 2: 

« Si la commission, saisie au 
demande en déposant son rapport, ! 
uisation de la discussion est de droit 

Ainsi messieurs, cinq ou Six Com! 
res seulement se trouvant dans un: 
mission, pourraient, par le jeu des ! 
ou de l’heure, ou par le jeu de 
absences, imposer à l’Assemblée 
tière une organisation de débat. File es 
alors de droit. 











of 


+ 





Et Gt Pont Fit 














Le rapporteur à objecté qu'il n: | 
là rien d’extraordinaire puisque 
ééance, une commission pouvaili pruvo 
quer le renvoi de droit d’un projel 3 ‘ 
études, € 
Messieurs, la situation est tout à \ ( 
différente. IL est logique qu'au cours “ 
déroulement des débats, les argument 
s’échangeant, les textes. devant ètre 71 ] 
prochés les uns des autres à la suite d " z 
tains amendements, la commission, j°11 
la meilleure organisation du travail, 0? € 
mande à se retirer pour délibérer à n9% F 
veau, afin de vous présenter à tous 9 U 
vail mieux fait, une proposition plus °1%#* 
tiée dans la forme, plus exacte dans © 
fond, C’est tout à fait logique. Mas 
contraire ne l’est pas. I est inadmiisilii 
bque quatre ou cinq commissaires pu l 






imposer à l’Assemblée tout entière ! 017 
nisation d'un débat. Cela me pari 
démocratique et très dangereux. 







ns gl ON EU 0 D PA pou 





M. Thévenin. Mon cher collègue, 1° 
avons soulevé cette objection en ; 






sion, mais nous avons malheureux 
été seuls, 





sue «4 













CO it En 





ASSEMPELEI 





M. Atfred Bour, président de la commis 
nn. La CoMmIMIsSIOn vous répondra aux 
: iux aulres, mes chers collesres. 


M. Vendenboomgaërde. Je vous 


1, monsieur Thévenin, nor rce 


€ tes du parti communiste, imais | 
1" » : 

}! jue \ estime qu en | espe e VOS 
ë\ ra1son 


ne que là, inteilectuellement, pra 
uent et politiquement il y a une im 
wssihilite, 

J'exumine J'autre cas révu par le 
texte: à savoir celui où un conséiller, ou 


un groupe de conseillers voudraient pro- 
voguer une organisation de débats. Savez- 
vous ce que le règlement prévoit ? ou au 
moins le projet de règlement, que je 
Vespere, vous n'accepterez pas. Il s'ex 


prime ainsi: 

« La demande d'organiser la discussion 
présentée par un ou plusieurs conseillers 
n'est recevable que si elle est faite au pré- 
gident de l’Assemblée dans les vingt-quatre 
heures du dépôt du rapport par la commis- 
sion saisie au fond, L'Assemblée est appe- 
lée à voter sur cette initiative, sans débat, 
au debut de la première séance qui suit 
le jour où le président en a été saisi, » 

Voulez-vous, messieurs, que nous raison- 
nions concrètement? Quelques membres 
d'une commission saisie au fond, ou un 
seul d'entre eux, se décident, un lundi ma- 
tin, à demander une discussion organisée. 
Ceux-là écriront immédiatement au prési- 
dent, parce qu'ils sauront, et qu'ils se- 
ront seuls à pouvoir connaître le moment 
du dépôt du rapport, car le dépôt est une 
opération matérielle qui s'effectue dans un 
service. Les bureaux sont auverts le 
lundi matin. 


M. le rapporteur. Pas du tout, le dépôt 
est proclamé par le président. 


M. le président de la commission. Sans 
aucun doute, C'est du moment où M. le 
président dit: « J'ai reçu de M. Untel un 
rapport sur telle question » que part la 
date du dépôt. 


M. Borrey. Ça ne fait aucun doute. 


M. Vendenboomgaërde. J'ai posé tout à 
l'heure la question à M. le président de la 
commission du règlement qui ne m'a pas 
donné cette explication. 


M. le président de la commission. Vous 
he vous êtes pas adressé à moi. 


M. Vendeboomgaërde. Si, peut-être 
l'avez-vous oublié. Je vous ai demandé si 
le terme « dépôt » décrivait simplement 
un dépôt matériel ou qualifiait une opé- 
ration en quelque sorte juridique. 


M. le président de la commission. Vous 
M'avez parlé de cette questian dans les 
couloirs et c’est un autre de mes collègues 
qui vous a répondu, non moi! 


M. Vendenhoomgaërde. Je m'excuse, 
javais compris qu'il s'agissait du dépôt 
Juatériel. 

Quoi qu'il en soit, messieurs, un rapport 
est léposé le lundi matin, il est annoncé 
Par le président de séance le mardi à 
quinze heures, à l'ouverture de la séance. 
Dès ce moment, le président ayant été 
Saisi la veille d'une lettre, en début de 
Séance, avant toute autre matière, avant 
loute autre discussion, vous serez appelés 
8 voter sans débat sur le point de savoir 
Bil y aura un débat organisé ou non. 

Or, messieurs, je vous demande de re- 
fenir ce qu’on disait tout à l'heure de l’es- 
{rit même de cette proposition. Il est bien 

Vident qu'à moins d'avoir un esprit pa- 
Tadoxal assez poussé, on ne demandera 
Pas l'organisation de débats pour des su- 


dfts qui sont, non pas inintéressants — 
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} s & { (IlLé & l I F } | ' 
vt JU Vi ns |’ { | tout à | it d q 
rét ins ue resonhal! l Il Î Î ivent les ju 
pas | 1] f, on He i 4 | pou ti \ r à { { t 
ition que des seuls d ù upor- | refus 1 d’aut 
tants. Vous êles don | | Autri 
l'essentiel des débats de cett \ssembiét | d'avo ( ] œ li ! 
C'est pPourqu 1 JC VOUS: ] le remarque | u & \ | 
ju en idoptant la proposition, vous pou | tilut ] né d'avis au ( t 
viez changer la physio ] et la laiture la l | | { {) 
Autre constatation: le projet prévoit qu'à ee l En A nes her 
la conférence des présidents, on pourra | + seper ‘ ce pe ; 
faire appeler les orateurs inscrits. On ne | AE 1054 ht 
dit pas, dans ce texte, quand ils devront | ui Ha cs atsgrs \PPr 
s'inscrire, ce n'est pas précisé. Il faudra | "+ JU 1 is POrr, t qu 
done encore réfléchir pour savoir com- f HAS VU LU = ls à. 4 l +, X 
ment il faut se faire inscrire. Quoi qu'il puica reg hnhotes perde qui aurent 
en soit, un certain nombre d'orateurs se les > | OR CE rer ur 
seront inserits avant les débats. Imaginez, | © °C is | ER MORE, CRETE 1, 
messieurs — cela peut se produire — "1 rits à 1 soher-d d Lee l ns sat 
car il est possible que chacun d’entre nous |“ it gg" er ve inaenr ei Ve 2 À gs 
ne soit pas tellement spécialisé, qu'il | |: CRM GES Des tbe È gs 
ignore à peu près tout des questions qui | ?°#1°0UP le mu meme dm L- bu-ÿ 
se traitent dans une commission dont il ne Tai er ail L ge eg l arr mea 
fait pas partie (d'abordpour faire partie |? 4, cra Qu'il Je FUBE parce que sons fr 
d'une commission, ce n'est pas nécessaire- es ou sà Pt ke. à ie ste 
JUS, C CFUIS uni = OMIS 


ment très facile; il est possible qu'un can- 
dat puisse être écarté d'une commission 
pour des raisons valables), imaginez, dis- 
Je, que ce non-commis<aire qui n'est pas 
nécessairement frappé de cécité, d'impuis- 


sance intellectuelle, d'incompréhension, 
mais qui doit être légalement présume 
compétent comme tous ses collègues, 


puisse ressentir le besoin de faire une ir.- 
tervention utile. Parce qu'il ne fait pas 
partie de la commission, et que son atten- 
tion n'aura pas été suffisamment attirée, 
arts qu'il ne se sera pas inscrit au préa- 
able, il se verra interdire, sinon 
forme d'explication de vote, de demander 
la parole au cours des débats, à moins 
d'user de la procédure d'amendement, ou 
de méthodes désagréables lorsqu'on ne 
veut pas faire trainer systématiquement 
les choses. 

Autrement dit, vous en arrivez à une 
spécialisation dans les débats, laquelle sera 
certainement agréable à la défense et à 
l'illustration de certains, mais qui risque 
de créer parmi nous des catégories: celle 
par exemple, de ceux qui peuvent être in 
formés, qui savent et comprennent, et celle 


SOUS 


de ceux qui n’ont point été touchés par 
la grâce où qui, par malchance, n« 
pas parvenus à obtenir certaines inforn 


tions utiles. 

On vous dira qu'une explication de vol 
limitée à cinq minutes sera, dans ee Ci 
extrémement utile et permettra à ces der 
niers de s'exprimer. Je l'adinets, Il peut 
tout de même arriver que les débats pro- 
voquent des réactions, des réflexions, 
dant nécessaires certaines mises au point 
dépassant les cinq minutes, al 
orateurs seront exprimés ] 
dant des heures et des heures et que ceux 
qui ne seront pas inscrits auront juste la 
possibilité d'interrompre t 
non pas de s'expliquer véritablement, 

Nous en arrivons à celle situation que 
certains pourront faire des discours «le qa- 
lité, des discours d'apparat, des discours 
qui comporteront peut-être des interrup- 
tions étudiées, et des répliques apprises, 
qui susciteront cette espèce d'atmosphère 
de sympathie ouatée quand elle est réci- 
roque. Mais je crains que si notre Assem- 
Ltée améliore ainsi ses qualités d'expres- 
sion académique elle ne perde un peu de 
ce qui fait précisément son originalité et 
con utilité, à savoir que ce qui importe 
c'est que nous donnions des avis; nous 
n'avons pas le Poux ir de renverser le 


Gouvernement, 


12, 


ren- 


. 
ors que ICS 


1 
ir rit 
LLISCEILS St 

0 


quelquefois et! 








fort distinguée 


iriumvirs d 


SION - 


sion de 


une 
qualite 


M. le président de la commission. Vous 
en faites partie! 


sous 


Commis 


M. Vendenboomgaërde. 0 © :t unie sous- 
ommission dont je ne fais pas partie !.. 
Je Vois, dis je, ctte Sous-corminissio 
qui à fait un effort iouabie, a dépassé Îles 
buts qu'elle s'était proposés Je crain 


bien qu'en l'espèce, le mieux ne soit l'en- 


nemi du bien ! ipplaudissements au 
centre et à qauchi “) 

M. le président, Avant de donner [a pa- 
role à M. le rapporteur, je voudrais fixer, 
pour l'Assemblée, un point de droit 

J'ai dit au début de la : 

« J'ai recu de Mlle Le Bet 1 rapport! 
fait au nom de la comtmission des affaires 
soclales sur la proposilion de Mme Lefau- 
cheux et des membres du groupe du mou- 


populaire, tendant à 


vement républicain 

nviter le Gouvernement à supprimer en 
faveur des boursiers originaires d'outre- 
mer, la clause de fimite d'âge relative à 
la parti pauon des ctudala ts à sécu 


{ j depôt " 

es el | | J' [a » Î | 
HE 

M. le président de la commission. J. 
lois qu Lit tre Cu CHUL «i 1 fond 4 

dépôt » el « distributio . La distribu- 
| n | it, en eflet, se faire en dehors d 
jours d e de l'Assemblée. Mais 1 
dépôt I peut se faire qu'un jour d 

î \ mble 

M. Vendenboomgaërde. Je vou: rerner- 
cie, ImONnsIeUIr le pres l Î cette prec 


æ qui était ut! 

M. le rapporteur, Je m'excuse de remon- 
ter à cette tribune, mais je ne peux Vrai- 
ment pas, en tant que rapporteur de la 
commission, laisser sans réponse les 
ments de notre collègue. 

En l’écoutant, j'ai été un momcet t effrayé 
J'ai pensé que la com sion du règie- 
rment avait fait un coup de force, presque 
un coup d'Etat, sans apercevoir, 
Mais, au fur et à mesure que notre colé- 
gue développait son idée. 

M. Vendenboomgaërde. !° 


dangereux ! 


dtE ur 


s en 
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M. le rapporteur. ji vu qu'il a | des interventions annoncées et établit le paragraphe porte *: « aucune inscription 
paéiné ce Un epou intail ; apres quoi, | ombre les séances pl babes à leur | de parole n est rec i2 au cours des débats : 
a commencé à le démolir, et ses arguments | date.» Par conséquent l'article bien fai 
sont, d'ailleurs, contradictoires. D'une part, Cela signifie qne Ja conf rence des pré- d'après vous-même, portait l'interdiction 
M. Venderhboomgaërde nous accuse d'im- | sidents — avec les représentants de tous ! qu'à l'heure actuelle vous regrettez de vi 
poser l'organisation de Ja discussion, et] les groupes, y compris des orateurs Qui | introduite dans le nouveau texte, I n’y à 
d'autre part, il nous a dt à rendre | ne sont pas inscrits dans un groupe et pas de nouveau texte sur ce point, Il V L 
beaucoup plus difficile uisqu le tro qui veulent s'inscrire pour parliciper à | simplement la production du texte 

cine all que nou 1) ésenté indi- | la discussion N fait —— un arr cien. 

° lsternent « ini t e procédure | faire: qui veut parler et pendant combien . 
a ( re à 1a ‘ile dis- | de chine. Ensuite elle fait le calcul et M. Vendenboomgaerde. Monsieur le } 
. on discute. sident, e texto est teLement bien f 

Rermet ! } | int tout C'est ainsi qu'il a été proccdé, je crois. qu il faut le prendre dans toutes ses d SI 
MTS de ne nf | | l'unique fois où cette méthode a été adop- sitions, eur elles se tiennent, Tel qu'il 
vrinci] que toute discu | peut être | tée. On indique alors le nombre d'heures | J2 … me SéTais pas permis de dire qu 
eee PRET 5 au \ tête | nécessaires et on répartit entre les ora- | est bien fait, ce n’est pas à moi de porter 
d rticle, c’est pour la | vante: | teurs des différents groupes, Ce procédé a | Une appreciation, « 

ticle 43 actuel comm par | ts | donné satisfaction à tous, personne n'a « La commiss on est unanime à re: 
« vf ( ] \ 1 po | t fa 1 Or£ protesté, naitre que 1a procedure preconisec par cet 
er 1 discussion. » Dans un autre débat, qui fut extrème- | article est « Cxcellente », Voilà ce que j'ai 

\M > DOous dévelop la procé ment ample mais non organisé, un des | lu dans le rapport, NI vous prenez toute 
du Nous AVODNS ! é qu'il 1# ÔTA conseillers, à un moment donné, de manda Jes Cpos tons, ICS unes liées logique nent 
ble, puisque jamais auparavant on n'a {la clôture et, l'ensemble de l'Assemblée | aux autres, vous provoquez une situal 
de l'organisation de la disenssion | étant déjà très fatigué — puisque celle-cf | nouvelle, PAS LOUAMERT Per la procéduz 
d'insérer la clau le stx toute dis. | siégeait depuis trois heures de l'après- | vous introduisez pour susciter l'organ 
cussion it À organis ce qui est | midi, et qu'il était tard dans la nuit — tion des débats, notamment lorsque \ 

ill fail cette demande de clôture fut accept ( par eCTIVEZ ; « 1€ débat sera organise de ( il, 

De plus, on nous accuse de vouloir don- l'Assemblée, empêchant ainsi de parler lorsque Ja COMMISSION €n décidera » C esl 

er à la commission je sur le fond un | un ou deux orateurs qui voulaient s'ins- à-dire 4 une majorité dont vous êtes Den 
droit exorbitant:; et Jà je proteste: qui est | crire, ou étaient inscrits. ” obligé de reconnaitre qu'elle peut être « 


He UXx quaiitié pour savoil la discussion 
qui va s'engager est suffisamment ample 
{ ur qu'il soit nécessaire de l'organiser ? 
ous parlez de €intf Où Six ComINIssares, 
mais lorsque le président de la commis 
sans consulter Ja commission, de 
juande le renvoi devant elle d'une cer- 
faine queslion, ce renvoi est de droit. Le 
résident ne peut pas consulter la Commis: 
«ion puisqu'il est en séance, et les 1em- 
“res peuvent nts, et pour 
tant, le renvoi est de ous vue pro: 
testez pas contre cela 


M. Vendenhoomgaërde. \a1: c'est une 
gituation inverse ! 


SO), 


he pas êlre prés: 
droit, 


» 


M. le rapporteur, Vous protestez qne 
nous voulons donner plus d'importance à 
Ja comumission plénière parce qu'elle dé- 
eide dans les règlements, avee Son quorum 
et dans les conditions normales, de de- 
uander l’organisation de la discussion. 

supposons que vous ayez raison; sup- 
primons ce paragraphe; mais alors ? les 
Jnemlbres de Ja commission vont cux-mè- 
jues demander l'organisation de la discus- 
sion. Voilà tout! 


M. Vendenboomgaërde, certainement et 
ce serait plus logique, 

M. le rapporteur. Je ne vois pas pourquoi 
vous n'adopteriez pas nos conclusions. Si 
Jes membres de la commission, en majo- 
rité — puisqu'il faut cette majorité — de- 
nandent l'organisation de la discussion, 
je ne comprends pas pourquoi l’Assemblée 
jui refuserait cette organisation. 


M. Vendenhoomgaërde. 12-527, dans ce 
cas, l'Assemb' statuer. 


M. le rapporteur. Si la majorité de la 
commission déclare à l'Assemblée qu'après 
ctude de Ja question — que ceux des mem- 
bres de cette Assemblée, qui ne font pas 
partie de Jadite commission, ne connais- 
sent pas — le débat sera tellement ample 
qu'il serait utile de l’organiser afin d'évi- 
ter qu'il ne s’étende indéfiniment, je crois 
la devrait être fait de droit. 

En effet, contrairement à ce que vous 
pourriez penser, l'organisation de la dis- 
cussion n'est pas une limitation du temps 
ue parole. 

Lisez l'article 45 du règlement; nous 
ne l'avons pas modifié quant à son troi- 
sième alinéa. Il existe et il dit: « Cette 
conférence, si possible avec l'accord des 
orateurs inscrits, fixe l'ordre et la durée 


cé 


nous voulons éviter et je 
ce faisant, 
l'Assemblée 


C'est ce que 
ne vois pas du tout comment, 
nous altentons aux droits de 
el de ses membres. 

M. Vendenboomgaërde. M: 
vous de vous interrompre ? 

M. le rapporteur, Je vous en prie. 

M. Vendenboomgaërde. Ûe que vous 
venez d'exposer n'est pas le reflet de ma 
pensee, ; à . 

Ce que je critiquais, c'était l'impossi- 


permettez- 


inseriplion au cours de la séance, ; 

Par votre texte, vous prévoyez qu'avant 
les débats les orateurs qui veulent parler 
sur une question — dont vous dites vous- 
même qu'ils ne sont pas membres de la 
commission, lis ne la connaissent pas — 
ne pourraient pas À à l’organisa- 
tion de ceux-ci, car il vous faut être lo- 
gique, vous qui me reprochez d'être jilo- 
gique, ue 

Je dis done que ceux-là devront s’ins- 
crire avant que les débats ne commencent, 
et si, cependant, cela est arrivé au cours 
de débats, des propos qui peuvent paraître 
monstrueux à certains, ou absolument 
inexacts suscitent une volonté de réplique, 
le besoin d'une mise au point qui peut dé- 
passer les einq minutes qu'on accorde à 
une explication de vote, d'ailleurs rejetée 
à la fin des débats, comment feront ces 
derniers ? 

M. le président de la commission. Voï- 
lez-vous me permettre de vous interrom- 
pre ? 

M, le rapporteur. Je vous en prie, mon- 
sieur le président, 

M. le président de la commission. Avec 
la permission de notre distingué rappor- 
teur, je me permets de répondre à notre 
ami M. Vendenboomgaerde. Il a dit tout à 
l'heure, que J'article 45 était un article 
bien fait. 

M. Vendenboomgaerde. J'ai lu cela dans 
le rapport. 

M. le président de la commission. Nous 
ne sommes pas habitués, à la commission 
du règlement, à nous entendre dire que 
nos articles sont bien faits. J'ai done été 
très satisfait, mais je vois, mon cher col- 
lègue et ami, que vous n’avez pas Ju en- 
ticrement l’article 45, car vous n'auriez pas 





fait l'éloge de ce texte, En effet son dernier 


bilité, pour un orateur, de demander 502 | 








quatre où cinq voix, Et tout se tient, 


M. le président de la commission. || ::: 
parait difticile de croire qu’une majorité 
daus une commission — étant donné 4 
le quorum, au moins au premier <tade 
des réunions des commissions, est de !5 
— Soit de quatre ou cinq voix. 

Eu tout cas, mon cher collègue, perme!- 
tez-moi de vous dire que si vous aviez pro- 
posé, par exemple, que le débat organi:é 
fût de droit, quand la majorité absolue 
des membres composant la commission | 
décide, il est possible sinon probable que 
la commission aurait accepté cette modi- 
ticaiion. 

Je crois que — permettez-moi de vous 
l'insinuer — ce serait peut-être là une 
possibilité d'entente entre la commission 
et vous-même, 


M. Vendenboomgaërde. Dans ces conii- 
tions, monsieur le président, est-ce que 
vous n’accepteriez pas le renvoi de cet ar- 
tiele unique à Ja commission pour uee 
mise au point, afin de le rédiger d’une 
manière un peu différente ? 


M. le rapporteur. J'aurais bien volon 
tiers accepté cette proposition, mais Je 
m'y oppose parce que c’est la commission 
du règlement, dont vous faites vous- 
même partie, monsieur, qui a discüt 
deux fois le sujet, 

Si un membre de la commission, qui 
n'a pas assisté aux séances de la con- 
mission, propose un renvoi, le travail € 
celle-ci devient impossible, 


M. le président de ia commiseion. :. ::! 
exact, 


M. le rapporteur, Et pour ma part, 02115 
ce cas, je démissionnerais immédiatemeet 
en tant que rapporteur, 

M. Vendenboomgaërde. Si des comm :- 
saires travaillent, monsieur, jusqu'à ‘de5 
heures où d’autres ont pris des engag®- 
ments ou auxquelles il est habituel 1 
déjeuner, que voulez-vous, il n’est pis 
possible de faire reproche aux autres 
ne pas avoir assisté sans discontinuité 3x 
délibérations. 

Vous avez discuté du texte lors d'u? 
séance à laquelle j'assistais; mais j 2i 0û 
en partir à midi vingt, 

M. le rapporteur, La commission at. 
désigné une sous-commission. Celle-c1 à 
ait le travail et l'a présenté à la cour 


:} 
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n qui a consacré toute une matiné 
à son examen. Ensuite, elle a désigné ut 
rapporteur qui, encore une fois, a soumis 
à ommission plénière, non seu:ement 
des modifications aux articles du règle- 
ment, mais même des considérations in 
ques dans le rapport, Par conséquent, j 
( ière que la commission a travaill 
dus les conditions les plus normales 


M. le président de la commission, Lt 
son rapporteur, notamment. 


M. le rapporteur. Je comprends trés hier 
qu'or peut s'opposer et présenter des 
art lements, JDals Je ni oppose au ren- 
vai à la commission, surtout si ce renvoi 
«t demandé par un membre de la com- 


€ + k : 
qui N'a pas parlucipé à ses tra- 


puissl )li 
vallX 
Pour en terminer, je veux vous dire 
. L'article 45 est clair et net. 1! dit: 
bi peut organiser la discussion ». Ce 
ncipe, personne ne le discute, 
l'article spécifie que si on organise la 
discussion, elle se fait de la facon sui- 
valile : 
Je président de l'Assemblée convoqu 
une conférence des présidents, avec des 
orateurs inscrits, ete. Rien n’est changé. 
Que propasons-nous Nous proposons 
implement que la question de la discus- 
1 organisée ne soit pas soulevée au mo- 
nent où Ja discussion elle-même vient, 
urce qu'ainsi vous permettez à n'importe 
quel canseiller de soulever la question du 
renvoi de la discussion et si la majorité ne 
voit pas ce piège, elle peut facilement s'y 
lisser prendre. C'est alors un moyen di- 
latoire de renvover la discussion. 

Nous vous proposons que, lorsqu'une 
affaire a été traitce dans une commission 
— laquelle voit d'après la discussion qui 
a eu lieu entre tous les représentants des 
groupes — si celle-ci s'aperçoit que des 
tornmissaires, c'est-à-dire des groupes, de- 
mandent l'organisation de la discussion 
pour donner à cette discussion une am- 
pleur beaucoup plus grande, eh bien, je 
crois que l’Assemblée ne pourra vraiment 
pas la refuser à la cornmission. Jl v aura 
toujours une majorité pour approuver la 
fommission dans ce Cas. 

Nous n'enlevons pas aux conseillers le 
droit d'initiative, mais nous leur deman- 
dons de le faire dans les vingt-quatre 
heures qui suivent le dépôt du rapport. 
Le terme dépôt vient d'être expliqué par 
le président de l'Assemblée, Car, du mmo- 
lent qu'un membre de l’Assemblée s'in- 
tresse à cette question à tel point qu'il 
veut demander l'organisation de la discus- 
sion après qu'il à appris que la commis- 
sion à terminé ses travaux, il doit pouvoir 
le faire. D'ailleurs, même un groupe de 
non inscrits peut arriver à savoir à ce 
Sujet ce qui s'est passe à la commission 
Par le bulletin. 

Un conseiller peut donc, s'il est inter- 
Venu ainsi que je l'ai dit dans les vingt- 
Huatre heures qui suivent le dépôt du rap- 
port, dire: « Je propose que la discussion 
86it organisée ». Aussitôt après, conformé- 
ent au texte actuel de l’article 45, on 
Vote sans débat la question de l'organisa- 
tion de Ja diseussion. De cette façon les 
droits du conseiller en question sont sau- 
Vegurdés, 

Mais en ce qui concerne la question 

urgence, c'est plus compliqué. 

S'il y à discussion d'urgence, cette dis- 
tussion vient inopinément; on ne sait 
rien, Mais à ce moinent-là un conseiller 
qe demander aussi l’organisation de 

Œscussion ? Nous avons pensé qu'il ne 
Alait pas le lui interdire mais qu'il fal- 

ue l'Assemblée se pro- 


cé 
}! 


‘, en ce cas, 
nue tout de suite, avant la fixation de 
* (ai, Car si la discussion est fixée à 
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l'heure qui suit ou au lendemain, l'As- 


semblce besoin de savoir 4 l'i sf int 
même S'il y aura une discussion organi- 


Je dois vous dire franchement que je ne 
M'attendais absolument pas à cette dis- 
cussion, La seule objection que l'on Fou- 
vait faire et que nos collègues commu- 
nistes ont faite, en c on en effet, 
'est que l’on donnait à la commission un 


oit un peu trop grand. Je crois y avoir 
.T 1 


OMINISS! 


L 
La commission, dans la personne du pré- 


sident seul, a déjà le droit de demander un 
renvoi à la commission. Faites confiance à 
VOS COIHILDISSAITES lorsqu'ils ont étudié un 
re stion, s'ils demandent l'organisation du 
ébat, c'est qu'ils veulent que 
Soit ülipie. 

M. Albert Sarraut. C'est l'évidence mctrne 
vous avez tout à fait raison 

M, le président. Je né suis saisi d'aui uni 
amendement. Dans ces conditions * vais 
mettre l'article 45 aux voix. 

M. Vendenboomgaërde, Je dernande le 
vote par division. 


M. le président. C'est votre droit! 
M. Coquart. Je demande !4 parole pour 


expli “ation de vote 
M, le président, Couirne l'Assemblée va 
voter par division, sur 


porter voir 


hat 
L ULALKEE 


quel altiea désirez- 
vous faire explication de 
vote ? 

M. Coquart, Je croyais, monsieur le pré- 
ident, que vous alliez mettre aux voix 
ensemble de l’article 45. Puisque cet arti- 
cle Va être voté par alinéa, Je demanderai 
la parole quand sera appelé l'alinéa sur le- 
quel j'ai des observations à présenter. 

M. le président, Je donne lecture des 
deux prerniers alinéas de l'article 45: 

ss » 

« Art, 45, — Remplacer le premier alinéa 
de l'article 45 par les quatre alinéas sui 
vVanlts : 

« Toute discussion peut être organisée. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix ces alinéas. 

(Ces alinéas, mis aux voix, sont 


tés j 


M. le président, Je donne lecture du 2 
alinéa : 

« Si Ja commission saisie au fond la de- 
mande en déposant son part l'organi- 
sation de la discussion est de droit. 

Je mets aux voix cet alinéa, 

(Cet alinéa, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Quatrième alinéa: 

« La demande d'organiser la discussion 
présentée par un ou plusieurs conseillers 
n'est recevable que si elle est faite au pré- 
sident de l’Assemblée dans les vingt-qua- 
tre heures du dépôt du pepert par la 
commission saisie au fond. L'Assemblée 
est appelée à voter sur cette initiative au 
début de la première séance qui suit le 
jour où le président en été saisi, » 


M. Coquart. Je demande la parole pour 
expliquer mon vote sur cet alinéa. 


M. le président. La parole est à M. Co- 
quart. 

M. Coquart. J'ai été, pour ma part, frappé 
par les observations de M, Vendenboom- 
aërde que j'ai trouvées, dans leur ensern- 
Le, pertinentes, Mais ce sont surtout les 
relnarques qu'il a formulées touchant ce 
paragraphe qui m'ont parues dignes d’être 
prises en considéralion. 

En effet, le texte qui nous est proposé 


l’ 


ut or 





par la commission prévoit que la demande 





d'organiser !a discussion n'est recevable 
que si elle est faite par un ou plusieu 
conseillers dans le délai de vingt quatre 
ieures qui suit le dépôt du rapport. 


essivement à deux 


ne lacerai suc 

Tout d'abo point de vue du con- 
seiller qui voudrait demander l'organisa- 
ll suffira qu ui Conseiumel! 
ait mal Saisi l'annonce faite qar le prést 
nt dépot äuue propositiü l 


peut arriver 


M. le président. D'autant que, générale 


lion au debat 


CCI 


ment, person écoute, (Sourires 

M. Coquart. Il suffira, dis-je, qu'il ait 
mal Saisi, pour une Faisot u une autre, à 
cause du broubhaha de l'entrée en seance 
ou pour quelque motif que ce soit, pour 
que le délai de viagt-quatre heures 1! 
puisse pas eiri effe tif en Ci qui IC CU 
erne. Ce délai serait effectif sil jouait à 
partir du moment où le conseiller dont 
J'envisage el Inornent le is, aurait ei 
ia lrTi praces verbal de la seance, non le 
procés-verbal analytique, 1nais le compte 
rendu in ertenso qui, seul, indique ave 
précision quels sont les projets où propo 
silions dont l'Assemblée est sie par Ses 


commission 
Un conseiller (11 centrt Très hier 
M. Coquart. Far con-équent, j'estime que 


ce délai de vingl quatre heures, du porn: 
de vue d'un conseiller qui se proposerait 
éventuellement de demander l'organisa 
tion d'un débat, est infiniment trop court 
et, dans un nombre important de cas, ris- 
que pratiquement d'être inexistant. 

J'envisage maintenant inversement, Île 
oint de vue d'un conseiller qui serait 
boétile à l'organisation dernandée pour un 
certain débat. Ici je fais état de ce de a 
été dit tout à l'heure aussi bien par M. le 
de "ras que par M. Vendenboomgaërde, 

‘ratiquement, nous savons que seuls 
sont au courant des questions faisant l'ob 
jet d'une proposition, ies membres de la 
commission intéressée. IL peut done arri 
vér que, pour des raisons que je n'ai pas 
à détailler en ce moment, un membre 
ou ( leiques membres d'une commission 
décident, sans avoir soulevé le probleme 
au sein même de la commission, de de 
mander, dans le délai de vingt-quatre 
heures qui S lit le dépôt, l'organisat on du 
débat, Ils le font dans la journée qui suit 
le dépôt. Le présideet soumet la question 
au début de la séance suivante à l'Assem- 
blée elle-même. Et l'Assemblée, absolu 
ment à l'improviste, sans | à ses Inelni- 
bres aient pu réfléchir à la proposition 
d'organisation, se trouve amenée à pren 
dre une décision au pied levé et, ee qui 
est plus grave, car c'est l'application du 
règlement lui-même, sans débat. 

Je crains qu'un jour ou jJ'autre 
La rod que cette supposition sera gans 
londement — l'Assemblée puisse se trou- 
ver devant des opérations qu'on pourrait 
peut-être, dans un mauvais esprit rnais 
néanmoins avec un semblant d'objectivité 
qualifier de manœuvres. 

Je le répète, dans un cas comme dans 
l'autre, étant donné que l'Assemblée de- 
vra se prononcer sans débat, il y a là uu 
danger. 

C'est pourquoi je soutiens le point de 
vue exposé par M. Vendenboomgaërde. 
Mais n'oubliant pas qu'il s'agit d’une ex- 
plication de vote et que nous avons à 
rejeter ou à adopter pour l'instant le pa- 
ragraphe sur lequel j'ai demandé la pa- 
role, je me tourne vers M. le président 
et M. le rapporteur de la commission et je 
leur demande s'ils ne trouveraient pas 
judicieux d'alonger le délai prévu dans 


L 
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| chales, veut faire venir le débat, alors que Or, si demain, par le jeu de ] > 
deux autres commissions s'y refusent plus | tisme qu'on prévoit, il suffit que eq 
| où moins, estimant que la question n’est | membres d'une commission, d er. 
pas encore au point. nicres minutes d'une séance, aient décidé 
| M. le président de la commission. Mais a gr ee gl D. tra eu 0e Pour 
| le réglement le prévoit que celle-ci intervienne, s'il suffit meme 
| . , qu'un membre d’une commission d le 
| M. le RENTE L'organisation de la | cette organisation dans les vingt re 
| discussion, st-à-dire la répartition à | heures qui suivent le dépôt, lA« te 
nice du Tps de parole lorsque La | pourra Se trouver constamment devant 
ISCUSSION L inscrite à l’ordre du jour, | des débats organisés. Cela est ass e, 
‘est en aucune facon l'inscription de | monsieur le président, 
CURE A1 OFRES OU JO M. le président. Vous vous adiccez à 
M. le président. C'est un tout autre pro- | moi, monsieur Coquart, Adresses à 
biéme. vos colleszues, Je fais inpieme] une 
l'attire eur un point l'attention de mes observalion, Je me permels de vi * 
lègues. I a été question récemment | ler que, sous ma présidence, on 
| d'un vote sans débat, À ce moment, je | nisé qu'un seul débat, 
suis opposé énergiquement à ce qu'on M. le président de la commission. Ne 
\applhquät pas rigoureusement le règle- | vous en défendez pas, monsieur si 
| ment, les voles éans débat pouvant êlre | dent. On a eu justement le tort de ne 
du D > de surprise. M CAT ee, pas organiser assez souvent Îles l 
| IDC i OFSaniIse tu «le \a 6e préside 
| Est pret à rect ; "ir sh s !lP3 A vpn M. Coquart. Vous Sa \ eZ très bi: yu il 
| qui lront bien se produire, I ne peut | Suilira que quelqu un dise: « Je di de 
| d pas y avoir de surprise pos sible. Dix. ui scruun pour qu nn fait _({uriques 
| QUIZ ) elirs peuvent s( faire ini crire meinbres SeUIEHNE) nt de l'Assemlhice «ui 
| Le rétariat inserira immédiatement leurs | dent quant à l'organisation du dehii. On 
noms et ils seront convoqués, non pas à [Se trouvera alors” devant DAT RSS 
la conference des pri si lents, ils à la de droits QUI pourra Jouel DDELRAHN | pis 
| CO chez le président, pour l'organi souvent ques ROUs le suuhaiterio 
| cut lu bat C'est pourquoi j'estime que Loi À+ 
| tion d'un débat ne devrait étre soumise à 
| M. Lapart. \n cours de Î no la décision de l'Assemblée que ue 
Li iller peut-il se faire inscrire ? tous les membres auraient été preveuus 
| M. le président de la commission. No que telle ou telle question sera en eause, 
| c'est-à-dire après inscriplion à Pordre du 
E M. Lapart. \lors, comme l'a dit M. ne jour, 
| demboomg wrde, vous supprimez le droit Il faut done un délai suffisamment 
|  EXPreSSION à tout CONSElEr qui n aura large. Etilf aut que chaque membre sache, 
| pas pris la précaution de se faire inscrire. par l'ordre du jour, que l'Assemblée 
| M.le rapporteur. Mais le cas était prévu | pourra, tel jour, an début de sa séace, 
| dans larticle 45 du résie ment, Nous ne | décider l'organisation d'un débat sur telle 
| l'avons pas modi tié. ou telle question. Si ce n'est pas le cas, 
| x : je voterai, pour ma part, contre la nou 
| M. le président. Ce que vous pouvez re- | Yelle rédaction de l'article. 
| fuser, c'est l'organisation des débats. Evi- e à 
| demment, toute organisation des débats M. Max André, Je fais remarquer A 
| suppose une certaine limitation de la li- M. Coquart qu'il emploie le mot « limitas 
berté. Si l'on = % refuse, il faut supprimer tion », alors qu il s'agit d'une OTSAI 1Sas 
‘article 45 en entier. tion. Je rappelle ce qu'a dit M. le présk 
+ Er: dent de la commission tout à Fheure 
M. Coquart. Je demande 1 parole, M. le préident de la commission. C'est 
is 1 exact. 
M. le président. La parole est à M. Co- É a limitation. 
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le paragrapl jue nous d 10 t de 
ir | e cache ] r ce point ma 
pr 1 1G [a "(} { bhie ei1 1e por 
{a as à quaranté-huit heure nals 
à | jou P pi À S) 

M. le président. [La parole est à M. 
présid | le la Hits ) 

M. le président de la commission. Me: 
; rois qu'il y a une nfusion 
f LE | 11 (1 ‘1ISSI0 jt1i 

} irenare i 
pa Lt } } 0 à pivu i 
J ju S Iu I 
1 1 (0 cerla 
| iX, font une fusion ent lé 

' t } t 1 ] | in t 11) 
débat org t différent ! 

| is, d : ) hon d'un 
déba | t d'empêcher aucun 
] ir r pensee il 

no lique | 
Fr 

1) er! O0 | ) Cela & 
n { | Î in lébat 
pou qui | à 

} f t ] p 
: \1q ii | Î 
( | leuues 
| l viste d'u 
! | léhatse { ] 
l t ll ion l et, i 
| L : 
CRE linihnue Lr« | interel 

Voilà tout ce dont il icit. I ne s agil 
TL core une fois de diminuer le droit 
‘ie ] le de quiconq ais Stmplement 
di initer les 1impro ili qui trop sou 
vent et sa utilité f bondir sans fin | 
une discussion. 

EL M. il h À 
faitement bien souigtu jue, di l'art 
cle À ictuel, au troisiéine paragraphe, le 
roule Drévoil qu un débat OTSatiist 
peut élré ing, pie hi La conf 
t | yrganise Le débat 1x ir 
eu! l luree des interventions AltMIC Et 

dit ir dal , Ce qui prouve, 

mes chers collègues, qu'il V ä, dans Île 
réglement, ét dans la pensee de la com- 
l \ la précision de l’article 45, Il n’y 
a itucujie spuce l'a or peornisee cher- 
Hi à Froduire s d le chacun de 
lègues qui au surplus, e'ils ne sont 

} ecriis dans | )h) Organiste, 
il lroit d'exp:iquer ir vote, 

La comnuision du règlement ne peut done 
que s'en tenir à son texte, et elle vous 
demande de le voter. lpplaudissements.) 

M. le président. !a parole et à M. 
Giard 

Je ne discute pas la question de l'organi- 
sation du débat, mais je vous demande, 
monsieur le président et monsieur le rap- 


porteur, pour quelles raisons, seule Ja eom- 


mission saisie au fond pourrait organiser 
cotte discussion ? 

M. le président. \:: ‘et fnexact! 

M. Île sent EL \nmission peut 


demander l'organisation et demande 


o EN 
droit. Ma 


rst arceptée de s chaque conse QE 

er peut demander également, conf 

mément au troisième alinéa de l'article (5. 
M. Giard. Si par exemple un certain 


COTDHISSION 
le débat, et 
sont pas... 


de membres d'une 
cord pour orga 
COHEN 


nonbre 


nmser 


Il le 
la Sr regreec-s 
les mem- 


Mails 168 


sont d'a 
pi 1 ul 


M. le rapperteur. Scule 


nu fond a ce droit, 


itres Ssions 


bres des auires COMMISSIONS uvent re- 

courir au oïsième alinéa de l'article. 
M. Giard. En effet, le cas va maintenant 

se présenter concernant ja question de 


territoires d'outre- 
cell \ffaires so- 


dans les 
lon, 


l'alcoolisme 


mer, Lue commiss des : 





| personne parmi 





| Nous 


quart. 

M. Coquart, Vous Avez pa 
son, monsieur le présit le | 
sation d’un débat limite. 


irfaitement rai- 
Lt: toute organi- 
en fait, les droits 


des membres de l’Assemblée. 
Jusqu'à présent, nous vivons, à cet 
égard, sous un certain régime. Or, il est 


question d'étendre la limitation des droits 
* l’Assemblée jus _ à un point que nous 

très loin d’avoir admis d'abora. 
avons le droit d'en être inquiets. La 
commission, en nous présentant les choses 


étions 


sous l'angle où elle nous les présente, 
consciemment où non, nous « dore quel- 
que peu ia pilule ». 
Lorsqu'un débat sera organisé, quel- 
ques orateurs seulement pour un même 
ti se seront fait inscrire, un petit nom- 
re seulement, et vous savez très bien 


— comme l'a fait préciser notre collègue 
M. Lapart — qu'au cours de la séance, 
conformément à l'article 45 en vigueur, 
les autres conseillers ne 
pourra se faire inscrire pour développer 
son point de vue s'il en a un à émettre. 

Par conséquent, ce qui est souhaitable 
du point de vue de la liberté des membres 
de cette Assemblée, c’est que l’organisa- 
tion d'un débat soit une chose exception- 
nelle, C’est une disposition infiniment lé- 
gitime dans notre règlement, mais à con- 
dition d'être exceptionnelle, 





M. Lapart. |! y 

M. le président de la commission. \on, 
il n'y a pas limitation. 

M. le président C® débat se poursuit dans 
une confusion complète, Je répète que j6 
ne suis saisi d'aucun amendement. 

M. Egretaud. Où en sommes-nous 

M, le président. Je me le demante 

M. Egretaud. Ce sont des explications 


9 
‘ 


da 


vote et on ouvre un débat général. 

M. le président. Personne ne dernandé 
plus la parole pour des explications de vote 
sur le troisième alinéa ? 

M. Cazelles. Monsieur le président, je des 
mande un scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une des 
mande de serutin présentée par M. La 
zelles sur le troisième alinéa de l'arus 


cle 45, dans la rédaction proposée par 8 
commission. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résuHal 
pouillement du serutin: 


les fé 


lu dé 


156 
79 


Nombre des votants..,...,.,.. 
Majorité absolue ........ 


Pour l'adoption REA 95 
Contre .. 61 


7 


L'Assemblée de 
adopté, 


l'Union  françai 





® à æ 


: sé 


ex 
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Je donne lecture du quatrième alinéa : | le président de la commission, C'est, Pans \ l'AS 
« Un débat dont l'urgence a été ordon- | ea effet, préférable | semblée de bien vouloir adopter les deux 
y pourra être organisé à condition ‘que | M le : ; imendements que j'äi proposés ue le 
Ja demande d'organisation de la discus-| , 7" . À pt rmenr u vas ” | troisième degré de fa sanctio ictioia 
Biou soit présentée aussitôt après le vote |, ne Je, 0e she as "n © Te lire — « igée à l'a 
sur l'urgence. L'Assemblée se prononce | *: ©" es, puis à l'orateur qui d | ( ) tenu À trente jours. € 
glo ; sans débat et avant la [1x iti 34 de 14 | . re : ges d \ è | SA FL Î pre Vi M l'a 
ü: » | > a 173 ! à p la mis con t 
Guelqu'un demande-t-il la parole ? | \ s H à | trait e À is, CO 
. | fon 
Je mets le quatrième alinéa aux vo | 6. — Remnl! fon st À os & 
(Le quatrième alinéa de L'article 45, mi | ile 5 l'art M p { | j EN t.1 
eu. voix, est adopté.) L 6 e Avec ex )n { lie z - 
d TS | entral | liction de prend rt | À 4 
M. le président, Les deuxième, troisièrne, |, Fan tre Des E “| ment, w£ l'heur 
gualrième et cinquième alinéas anciens sp j "4 pas l'A cp : 1 | M l l 
devis 6 spectivement les cinquii ; s LS he hacer — s 1 
deviennent respectiv Re "| qu’à expiration du huitièn jour ‘« M. le wma Queiq letmande-t-1 
sixième, septième et huitième alinéas de | Lion jui Su ù L ! . ae |! : 
barticle 45 modifié. ee cée. D que 1 Pod ele | se su 
CR mn |! - , hs é s :P venin. 
In y à pas d'opposition ?... | no la censure avec exclus tempo- | ss 
I! en est ainsi décidé, | raire « la forme pr | line 7 | $ 
] nets aux voix é r- | ( de SOUS Je prés lent ns dr hi. Paul Simon, repond 
t ; | Sû à Sortir de lI ASS 1 | £ INC % 4 ù M 1 
& FE, [4 ssit 0 svance à l 2 
(L'arhicle À nis QUI TV | : ia . M. le president. [1 parole est à M. Si 
|  « Si à la reprise de la séa le m | m 
; Se a t constate que le « C s'est | é , 
LU ; pas coformé à l'injonction de sortir de | M. Paul Simon. widrais donner à 
: : ‘Assemblée, i snend ! 1! una | l'Assernblée 1 explication d'autant plus 
. le président, Je Gone iëciure 4: i ar- 1 A # + 4-0 H D % pe “ee cs se À | frié PSS ( ] N S ! uteur de ] + [1 - 
UCUAICIIC LUS, 1115 Cé { illssi Gdfis . , er Ne : * 
. > leur 3 le cas où la censure à € sion tt uernel IUPLE | OEGRISSION, amert- 
« Art, 62. reza termplac er k > Premi | &i- | poraire est appliquée pour la deuxième deu a lispit ia nouvelle rédac 
heéa ae l'article © us par 1€ DA RE fois à un conseille r, l'exclusion s'étend à | Lion ‘es al À ) * Li. vs. Vo ‘1 Qan3 
« Les motions préjudicielles ou inci- | quinze jours de séance, here » COnU j'ai proposé cet amende 
dentes peuvent être opposées à tout mo- « Ajouter un 12° alinéa ainsi çonc Les s Pb mn F4 
ment au cours de la discussion générale; « Si, après la deuxième suspension de ! _**°! | 1 agen. 3 ee onu 
elles sont mises aux voix immédiatement | la séance, et étant prévenu par le prési- | Ÿ AVOir aucune CONFEAON ent # _. den 
avant le passage à l'examen du où des ar- | dent « que celui-ci se verra dans l'obliga- | 7°” greliable qui S est produit le 9 mars 
ielp& ns ; Pa ins cé » ae Ll'onos n de 
ticles. » tion de faire appel à la f TC e armée, le "0 , rh L ? , 
« Le deuxième alinéa réste inchar gé. conseil Ilet r persiste da is Son reius de sor résolu U y est soumise iuj0 Lr- 


à“ Ajouter un troisième alinéa ainsi 
tonçu: 

« Chaque orateur ne peut disposer au 
maximum que de quinze minutes. Toute- 
lois, l'auteur de la motion peut dernander 
au président de consulter l'Assemblée 
pour l’autoriser à prolonger son temps de 
parole, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 52. 

(L'article 52, mis aux voir, esf adopté.) 


M. le président, Je vais donner lecture 
de l'article 9%. 


M. Cazelles. Je Geminde la parole 
M 


M..le président. Li parole est à M. Ca- 


M. Cazelles. Mesdames, messieurs, M. le 
rapporteur nous a indiqué tout à l'heure 
que les sanctions prévues à l’article % 
avaient été fonction des sanctions pécu- 
b - prévues à l’article 98. 

Je demande à l’Assemblée de se pronon- 
ver d'abord sur l'artic le 98, sur lequel j'ai 
‘déposé un amendemen 

Flle se pus ensuite eur l'arti- 
Cle 96, en fonction du vote émis sur l'ar- 
cle 98. 


M. Thévenin. Je demande la parole. 
, M. le président, La parole cost À M. 


à 


his 
VOIR. 


M. Thévenin, Monsieur le président, il 
me paraît difficile d'adopter la procédure 
que préconise M. Cazelles, il nous dit que 
la commission a modifié l'article 96 parce 
qu'eile avait précédemment modilié l'ar- 
ticle 98. 

Mais, éelon un même raisonnment, je 
pourrais dire que l'article 98 a été modifle 
parce que l'article 06 l'avait été également. 

‘h conséquence, mieux vaudrait, peut- 


su discuter conjointement ces deux ar- 
cles, 


Thé- 





M. Carelles, Je suis d'accord, 








de l'Assemblée. l'exclusion s'étend à 
vingt-cinq jours de séance », 

I y à sur ce | 
dementde M. ( 


1! mm” nm / or r 
t article ! se00 imen 


| 
azelles : à la dernière ligne 


de l’article 9%, remplacer les mots « vingt- 
cinq jours de séance » par « trente jours 
ue seance », 
Je donge lecture de l'article 98, 
Art. 98. — Ajouter à l'article 98 un 


2 alinéa ainsi conçu : 

« La censure avec exclusion temporaire 
pour vingt-cinq jours de séance, en 
cation du dernier ali 
ci-dessus, emporte, de 
de la moitié de l'i 


14 


, À appli- 
l'article 96 
] H ! i ' 
aroit, la privation 
ndemnité pendant trois 


néa de 


mois ». 


Ici intervient l’amen n nent de MM. Ca- 


tric e et Rosfelder, qui tend : upprimer le 
Se alinéa prévu à l'article 08. ce qu \aiase 
le t texte ancien dans son in! Swralité. 

La parole à M. Cazelles pour défen- 
dre son amendemen 


M. ter su dire es, messieu ] 
mettez-moi d'exprimer le r 

personnt el d'ailleurs, que 14 CormiI 
du rè abs it ait cru devoir soumettre at 


délibérations de l'Assemblée les deux ar- 
ticles 06 et 98, au moment çù |’ de nos 
collècues est sous Île coup des sa! etions 
prononcées à son encontre en vertu de 


es dits articles, 

est évident que si 
#.. à le sens que nous donnerons à nos 
propos, nous pourrons être considérés 
cornme sympathisants ou non à notre col- 
lègue objet de sanction, ce qui peut, dans 
une ccætaine mesure, inf.uencer nos suf- 
frages. 

En ce qui me concerne, P sition est 
très nette, elle est très claire, elle l'a tou- 
été depuis le début de ‘cette affaire. 
Je « nes ère que la modification apportée 
par la commission du dvd ment oe me 
donne nullement satisfaction et risque de 
créer des complications dans l'application 
— même jiramédiatement consécutive au 
vote — de ces moditicalions, 


nous en discutons 


jours 
4 








d'hui. 
M. Georges Boussenot, 11e: lc! 
M. Paul Simon. !! 7% % aucun rapport 


re ces deux faits. Il n'y en a jamais 
€ dans notre esprit re plus je pense, 
qu dans l'esprit Ù Assemblée, Elle l'a 
l'ailleurs montré par u vote au rmioment 
où elle a renvoyé le projet deva la corn 
Miss lO 

Avant même que la question de réduire 

de lever la sanctior prononcée contre 
M. Barbhé ait été posée, prusiours de nos 
collègues avaient fait cetle remarque que 
les sanctions prévues par le rès glement de 
l'Assemblk le l'Unior francaise, calquées 
po urtant sur celles de l'Assemblée natio- 
nale, risqu t, dans Ja pratique, d'être 
beaucoup plus séxères, étant donné la ca 
dence de nos (ravaux. 

Fa effet, quand clut de l'Assem 
b: nationale ! pour trente Séan- 
es, la € ( 1l t'roolrdire qua 

gi nt Ge JA Ineinie sa on pronontre 

tt | ! ab ie l'Assemblee 
l'Uni fa iANÇaIse, 1 Nos Sseanires Se Su!- 

nt à rytl noirs ip 

C'est alors qu'était venne À l'esprit de 

trs pri tent t d'1 certain 1 bre de 
rmernbre de la rommrission. l'idée de mo- 
difier l'article G6 aflr précisément, de 
l'adapter à la nei prononcée en pareil 
Cas pal l'Assermb iationale. C'est celte 
idée que no ; voulu réaliser dans 
à pratiqu 

Pour ma part, en tout cas, c'est bien 
elle que je Crois voir réalisée dans 
l'amenderaent que j'ai proposé. Nous 


l'avons réalisée incantestah 
première hypothèse, celle où l'exclusion 
temporaire est simple, Nous l'avons réa- 
isée dans la deuxième hypothèse, Pour- 
quoi ne pas la réaliser dans la troisème 1 
Si, dans l'esprit de certains de nos col 
lègues, subsiste le souvenir de l'incident 
du 9 mars, je crois qu'ils ont tort, Pour ma 
part, je ne veux rn'arrèter, hi dans ua 
sens ni dans l'autre, au souvenir de cet 

texte ni 


incident, Je ne veux voter un 


erueat pour la 
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RAR PR RS RE er 
t n i r M. Thévenin, Monsieur le président, le | dans l'enceinte de l’Assemblée: il ;4 
tel tel de nos groupe communiste votera contre les | pent donc assister aux réunions à ñ 
Eu W ts de protestalion à ! vendements du groupe socialiste. groupe, ni effectuer telle ou telle à 
trém t bar } A cette occasion, je voudrais dire que si | che inrès des services admin «t; 
} | ce débat sur la modification du règlement Il faut done considérer toute la L 
| n'impliq pas évidememnt l'examen du | cation de la sanction. En mai ut 
M. Lapart. | ca l'un de nos collègues, il y est, | vingt-cinq jours, la durée de l’exeh on 
Lis ependant, étroite tlié. reste encore supérieure de près d'un moi 
M. Paul Simon, © nn est rés Il est clair que ce débat est venu sur | à celle de la même sanction appliquée À 
et { ve, On nous YPpPOst «] e mème de l'application de cet | l’Assemblée nationale. 
i lit - D , ti + Certains de nos collègues, en « Se 
t À siè] 1Vp0- |  J’ai jue si u in nombre de nos | sion, ont fait état des argnement ë 
{ É ) plus il | collègues, dans les débats en commission, | vants: « Notre Assemblée est jeune; «la 
faut q À 1 beau >) plus | ont su faire preuve d'une réelle objecti- | est l'objet, dans l'opinion. d un rtain 
f Vi t essif d r | vité d’après J'expérience qui venait d’être | nombre d'attaques. I] faut, par : 
' d'exclusion, » | faite sur l'application de cet article, je dis, quent, que nous prenions des dispositions 
(. t quoi, va 0 Jin on m J1NS Irancité ment, ju un certain IDRÈTI a > sérieuses pour Crrer $ 
ours d'exclusion. Yv ai ajouté la rédue- | nombre d’autres collègues, qui nous affir- incidents, I faut que notre règlement sit 
t ts | s ti e ! l ut ment 1 AVOIF , AUCUNE irrière-pensée per- draco en pour que l'on ne puisse P À 
ag ME Se a ” | sonnelle, et en particulier nos collègues | l’occasion d'incidents intérieurs, lanes 
pr simule : ER NT | socialistes, qu'il s’agit avant tout essen- | ües attaques contre notre Assemblée 
En qu concet ic . incuon de L'EL0E | tiellement — il serait plus franc et plus Je répondrai à cela que nous 
nement ae 1 Assemblée [al ue | t le le dire s0ns pas que l’Assemblée de ln 0 
vingt-cinq jours de séance représentent | eg ? française puisse conquérir une à 
une exclusion suffisa M. Egretaud, ie M. Raymond Barbé! suffisante auprès de l'opinion de 
M. Lapart, D'autant plus que, dans la | M. Thévenin. du président du groupe | pays et des peuples d'outre-mer 
pratique, Ja sanction est plus sévèêre | com uniste, ils essayent mn le | Simplement, de ia rigueur de son 


qu'une exclusion de trente jours à i'As- 


semblée nationale. 

M. Paul Simon. D' iutre nart, je * 1 
indiquer que lorsque nous prévoyons Ja 
sanction supplémentaire de la privation de 
la moitié de l’indemnité pour un troisième 
mois, ce n'est pas là une innovation. L’ar- 
ticle 98 déjà prévoyait cette sanction pour 
deux mois. : 

Nos collègues, sans doute, s'ils suppri- 
nent etlte ion eupplém nltaire dé- 
pose: nt un ndement pour iemander 
le retcur aux trente jours, 


M. le président de la commission. Ii est 
déposé 

M, Thévenin, C'e:l déj 

M. Paul Simon, Cela : 

Pour ma part, je parle en mon nom 
personnel, je ne veux me prononcer dans 
celte affaire ni en fonction de M. Barbé, 
oi pour lui, ni contre lui. Je considère la 
question en elle-même. Je me place au- 
dessus de la personne de notre collègne. 
C'est pourquoi j'insiste auprès de l’Assem- 
blée pour qu'elle accepte mon amende- 
ment dans ses deux parties. 


M. Cazelles, Je m'excuse de prendre à 
nouveau la parole pour une simple obser- 
vation, 

Etant donné que M. Thévenin à demandé 
la diseussion conjointe des deux articles 96 
et 98, les deux amendements que j'ai dé- 
0SéS doivent ètre éoalement d scutés con- 
jointement. n'y a là, croyez 
Juanœuvre de ma part. 


dd 
udrais 


ane 


i fait. 
LA 


claire tout, 


et ie 


aucune 


M. le président de la commission. l'cr- 
sonne na cerlainement pensé mon 
cher coliègue. 


LCLG , 


M. Paul Simon. Je serais désolé, mon 
cher collègue, que vous ayez cru trouver 
dans mes paroles quelque chose de bles- 
sant pour vous. Je n'ai jamais voulu dire 
que vous ayez tenté une manœuvre, 

J'ai dit simplement que, dans la posi- 
tion que vous preniez, 11 y avait une cer- 
laine logique et une certaine habileté, 

En supprimant la seconde partie de mon 
amendement — c’est-à-dire la privation de 
la moitié de l'indemnité pendant un troi- 
sième mois — vous facilitez l'adoption de 
votre texte en faveur dn maintien des 
trente jours d'exclusion. C'est ce que je 
voulais dire, et rien d'autre. 


M le président. La parole est à M, Thé- 
venin pour une explication de vote, 


| 
| 
| 
| 
| 


| 





| 


| l’article 96, avait été membre de 





| l'Assemblée, 


plus possible l'absence de taymond 
Barbé de cette Assemblée, (Protestations à 
gauche.) 


M. Jacques Mitterrand, C'est très vrail 
C'est IA tout le problème, 

M, Cazelles, Je proteste contre eette 
affirmation, Quand j'ai quelque chose à 
dire, je le dis franchement, J'ai déjà pré- 
cisé en commission ma facon de penser, 
vous le savez, Je maintiens ma position! 
J'ai quand mème le droit de le dire. 


M. Lapart. 
mon cher ami! 

M. le président. Je vous en 
sieurs, ne passionnez pas un 
assez pénible! 

M. Thévenin. Je ne veux nullement pas- 
*sjonner le débat, monsieur le président, 
mais j'ai tenu à rendre hommage à l’ob- 
jectivité d’un certain nombre de nos col- 
ed et relever aussi l'attitude d'un 
certain nombre d’autres qui, systémati- 
quement, à l’aide de nombreux artifices, 
ont tenté à tout prix d'éviter la modifica- 
tion de cet article. 

M. Jacques Mitterrand. lrès bien! 


M. Thévenin, Au fond, ils veulent sur- 
tout empêcher le retour de M. Raymond 
Barbé dans Assemblée, 

M. Jacques Mitterrand, Très bien! 

M, Thévenin. Je m'explique maintenant 
sur l'amendement: on nous dit qu'il faut 
ir à trente jours, alors qu'il avait 
été à peu près unanimement admis ici 
qu'ils constituaient un délai considérable. 

En eflet, si notre collègue frappé par 
’ASSeM- 
blée nationale — M. le président de la 
commission du règlement lui-même nous 
en à informés, renseignements pris auprès 
des services de l’Assemblée nationale — 
il aurait pu rentrer à l'Assemblée depuis 
le 10 juin. 

Aujourd'hui, il en est déjà à sa vingt- 
sixième séance d'exclusion. Cela signitie 
qu'appliquer vingt-cinq jours d'exclusion 
se traduit, pratiquement, par quatre mois 
d'absence, Si l'on tient compte qu'il peut 
se greffer une période de vacances, l’ex- 
elusion peut ètre encore beaucoup plus 
longue. 

En outre, je rappelle à nos collègues 
qu'un conseiller frappé par larticle 96 
est non seulement privé du droit d'assis- 
ter aux séances des commissions et de 
mais encore de pénétrer 


Vous avez tous les droits, 


ie, mes- 
ébat déjà 


cette 


reve 





ment, Bille conqgnerra son autorité, seuje. 
ment par son travail et surtout par son 
attitude de défense des peuples d'outre. 
ne. : 

En nous en tenant au chiffre de mt. 
cinq jours, la sanction prévue demeur 
beaucoup plus sévère que celle en vigueur 
dans les autres assemblées. C’est pourquoi 
nous demandons à l’Assemblée de repous 
ser l'amendement socialiste tendant à rétr. 
blir l’ancien chiffre de trente jours. {47 
plaudissements à l'extrême gauche) 


M. le président. Ta parole est À M 
rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission ovat 
voté, par huit voix contre sept, le texte 
tel qu'il vous a été présenté. Elle repousse 
er l'amendement déposé par M. Ca 
zelles, 

Je ferai seulement une observation d'on 
dre pratique. M. Simon disait, tout à 
l'heure, que l'article 98 suivait ex 
ment les peines ps à l’article 5%, 
n'est pas tout à fait exact, 

Le premier alinéa de l’article 98 rês- 
pond à la ceneure sans exclusion 1einpo- 
raire et les deux cas d’exelusion tempo- 
raire, prévus par les deux derniers alinf33 
de l’article 96, ont une même conséui 
dans Je deuxième alinéa de l’article 98. 


M. Paul Simon. C’est exact! 


M. le eur, Par conséquent en 
ajoutant un troisième alinéa nous flxons 
trois peines matérielles pour quatre ? 
morales, 


M. Paul Simon. C'est exact, Ce qu: 
voulu dire c’est qu'il n’y avait pas 
novation dans le fait de priver un 
sième mois de ja demi-indemnité le 
lègue frappé de l'exclusion temporair 

Si, par ailleurs, votre explication 


Ca 


juste, et je l'accepte, mon argumentation 
aussi tient, 

M. le président. Je crois devoir } 
aux voix eneemble les deux amend 3 


de M. Cazelles puisqu'ils sont liés, 
Gazelles. D'accord, 

le président de la commission. !: 
tous deux repoussés par Ja commis: 
Abéesselam. Mais i!s ne sont hp 
Georges Boussenot. Ils sont pe 
liés dans votre esprit, mais pas en fail 
M. Schmitt, Par quoi sont-ils liés? 
demande où est le lien, 


liée 
Jé 
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ASSEMBLEE 

M. le président. Si vous voyez des diff 
gull S à Ce vote Commun Je Diettr 
aux voix les deux amendements l'un apri 


M. le rapporteur, Je vais 
q! explications à ce sujet. 
La MnMiISsSiON avall penise que le refus 
conseiller, devant conduire le 
lent à laire appli à la force irmeée, devait 


1 l 


être 


donner quel 


presi- 


frappé d'une. peine exemplaire. Deux 
tendances se sont alors manifestées, L'une 
a considéré qu'il faHait maintenir un 
pere P us severe que celle de l'Assemblée 
nationale, soit trente jours. L'autre, défen 
due par M. Simou, à lié les deux ques- 


tions; notre collcgue a déclaré en com 
mission, qu'il proposait vingt-cinq jours à 
condition que cette peine morale réduite 
soit assortie d'une peine matérielle, Voilà 
l'origine, mais l'Assemblée est juge de la 
facon dont elle entend voter 

M. le président de la commission. C'est 
rigoureusement exact, mais l'Assemblée 
est juge de son vote. 


M. Lapart. Donc les 


sont pas liés. 


amendements ne 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
le premier amendement ainsi conçu: 

« À la dernière ligne de l'article 96, rern- 
placer les mots « vingt-cinq jours de 
séance », par « trente jours de séance ». 

Je suis saisi d'une demande de serutin 
présentée par M. Cazelles au nom du 
groupe S. F. L O. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. Les se- 
crélaires en opèrent le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 150 
Majorité absolue ............ 76 


Pour l'adoption ..... 39 
Contre 111 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas 
adopté. 

M. Cazelles. Monsieur le président, étant 
donné le résultat du serutin, je retire mon 
amendement sur l’article 98, 


M. le président. Le second amendement 
de M. Cazelles est retiré. 
M. le président, Je mets donc aux voix 
l'articie 96, dont j'ai déjà donné lecture. 
(L'article 96, mis aux voix, est adopté.) 
M. ie président. Je mets aux voix l'ar- 
ticle 98, dont j'ai également donné lecture: 
(L'article 98, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je n'ai pas à faire voter 
sur l'ensemble puisque le texte est consti- 
tué par des dispositions séparées. 

Le règlement est done modifié conformé- 
ent aux dispositions préscnlées par votre 
Commission du règlement. 

M. le président de la commission. Je 
demande la parole. 

M. le président, [a parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Mcn- 
Sieur le président, à la sance précédente, 
Cest-ä-dire mardi dernier, parlant au nom 
de la commission du règlement, je vous 
ai prié de vouloir bien prendre note et 
d'en faire part à l'Assemblée, qu'au cas 
Où la conclusion du rapport de notre col- 
ligue M, Rosenfeld serait adoptée, la com- 
InSsion se réservait de faire une-cormmu- 
Micalion sur l'application du nouveau 
lé£lement, Dans sa séance de mardi, après 
Une ample discussion, la commission du 


musee. 
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reg ta p position qu'ell vea lu | p » que 
l l 4 M \ b [Trait 1 t 
| ) Voiioir eXposel \ssemphivé En ettel Lu y 

sis 7 iésormais \<sermb rsqu t 
M. te président. La parole est à M. Ve: fra r j, « ; xies n le 
denboomgaërde. os Von sh 1 sql “ge de 
M. Vendenboomgaërde., Me-limes, me: ) I la ie d'ind est 
Caers llègues, je m'excuse de prendre p guëe du u en x \te 
parol seconde fois, Mais, cette fois- en. | text veau est 
CI ve le fais es qua tt l IS severe qu x 
: bien! Mes sr i 
M. le président. Et sans précauf Eh bien! 3 pour ] 
$ ras ! . suvxer] u Ut \ Li 11 1 
tuires ; } 
il ui Ut lit 1< ilt 
M. Vendenboomgaërde. El 41: pt térium * Est-cé jue pro] tes 
lion: ral 1] s, Car Jais ilement \ fa ré nouveau ?( n p po j {! L it 
à l’Assemblée une communication de la avoir un molle, 1 pu t av idée. 
commission du règlement. Est-ci ui qu i Sul net | 'oven 
Vous venez en effet de voler ut lisposi- tuellement vous inlerrogeriez ? Ci est 
tion nouve.le dont la première partie réduit | pas davantage possible et ce ne serait pas 


à vingt-cinq jours l'éloignement des con 
seillers frappés d'une sanction d'une cer- 


taine nature. Une autre partie du texte 
a it que, dans ce cas, la retenue de 
‘indemnité, conséquence de la prenuère 


sanction, serait augmentée jusqu'à atlein- 
dre trois demi-mois. 

L'un de nos collègues se trouvant en ce 
moment, par hypothèse, frappé d'une 
sanetion en vertu du texte ancien, fau- 
drait-il constater qu'il aurait le droit, 
immédiatement et sans condilions, de 
reprendre place parmi nous, en supposant 
qu'il ait déjà été tenu éloigné de l’Assem- 
blée pendant vingt-cinq jours ainsi que le 
prévoit le règlement nouveau ? 

Cette question, messieurs, vous 
reconnue, puisque déjà nous 
résumée à une séance précédente. 

Je vous rappelle que nous avions établi 
que notre règement ressortissant au droit 
disciplinaire, était d'une nature juridique 
un peu particulière qui ne permettait pas 
de le confondre très exactement avec Île 
droit pénal traditionnel et classique. 

Mais nous avons aussi remarqué que si 
cette confusion ne pouvait pas être totale, 
c'est du moins dans le droit pénal qu'il 
fallait chercher les adaptations, les ridica- 
tions utiles. 

L'adaptation est nécessaire, parce qu'en 
matière pénale, ce n'est pas le juge qui a 
prononcé la peine qui fait la loi; tandis 
que dans notre matière cest nous qui 
faisons la loi et c'est nous qui l'appli 
quons, ou plus exactement, c'est nous qui 
votons une sanction même si, par la suite, 
c'est le président qui ia prononce, ou l'ap- 
plication pure et simple d'une disposition 
du règlement, qui entraîne une sanction. 
Quoi qu'il en soit, la question s'est posét 
devant votre commission dn règlement ae 
savoir si, au Cas Où pour des raisons gé 
rales vous aviez changé en quelque sorte 
le statut des celui qui en était 
préalablement frappé, pouvait, bénéficiant 
d'une espèce de statut nouveau, revenu 
parmi nous immédiatement. 

La commission dans sa majorité à es- 
timé que puisque nous élions souverains, 
bien que nous étions Icgislateurs, et qut 
pour des raisons qui ne ftouchaiens pris 
aux personnes, nous avions pris une dis 
position d'ordre général nouvelle, celle-ci 
devait être comme meilleure 
que la disposilion ancienne, et profiter 
immédiatement, si elle était moins lourde, 
moins sévère au conseiller qui, par hypo- 
thèse aurait été frappé d'une peine en 
vertu du règlement ancien. 

Ainsi, messieurs, cette première partie 
de notre discussion s’est conclue par l'af- 
tirmative. Ce n'est pas, messieurs, que la 
discussion se soit arrèlée |à, car immédia- 
tement les juristes, nombreux parmi nous, 
ont fait une double chjection. La pre- 
mière a été que la sanction ou la double 


l'avez 
l'avions 


.r 
CIC 


»INPS 
CITES, 


cons! lérée 





sanction, prévue dans le règlement nou- 





admissible. I faut s'en référer à un crité- 
rium objectif notamment les éléments 
une manière idéale 


de la peine — et voir d’ 
ne nouvelle est plus lourde et plus 
sévère que la peine ancienne. 


l'interdiction d'assis- 


ter aux séances de l'Assemblée, de parli- 
ein aux travaux, voilà la peine esseni- 
tielle, la première, celle qui a ête pronan- 
cee, 


n'est que 
e, n'est qu'un coroliaire, qu'une 
conséquence. 

Vous avez déjà un premier élément qui 
miiiterait en faveur de la hèse suivant lac 
quelle la peine modifiée, telle que vous 
l'avez fait, est moins 

Mais je vais plus loin, et je trouve qu'il 
serait parfaitement inatiendu d'une Assern- 
blée de caractère parlementaire, de met- 
tre sur le mème plan l'Hupossibiilé de 
participer à des travaux et — ce qui n'est 
au fond qu'une question de gros sous — 
la retenue d'une indemnité. L'on a discuté 
longuement naguère — il suffit de relire 
l'ouvrage de M. Pierre pour retrouver que 
Déroulède, à la fin du siècle dernier, à la 
Chambre, l'avait soutenu — sur le point de 
savoir si une Assemblée, sans son règle- 
ment, pouvait prévoir l'exciusion d'un de 


la suspension du traitement 


sSeCOonuan 


lourde. 


ses membres parce que, ce faisant, eile 
porterait éventuellement atteinte à la loi 


constitutionnelle qui donne à et 
droit, et lui impose le devoir, d'accomplir 
in mandat légal et constitutionnel. On ne 
peut pas mettre sur le même plan ce qui 


n'est que retenue d'une indemnité et, ce 
qui est beaucoup pius grave, Fempèche- 
ment momentané d'excreer un Inandat 
pubhe et légal. 

Je ne crois pas que l'objection sait va- 
lable, et la commission a admis que ce 

L pas ï ju mnde sanction — 

qui nEsSi qu u sCQUERNCE à pure 
titre a été Jégèrement accru que, 
d ensermbi la peine élait plus 
lo 

Immédiatement u utre object est 
née: les deux termes de la sanction se- 
raient indivisibles 

M. Albert Sarraut. Allon:, voron<s, ne 
COUPEZ pas les cheveux en huit, seize où 


trente-deux ! Nous sommes tous hoëtiles au 
prélèvement el à la proiongalon d'un 
mois proposée. 


M. Vendenbcomgaërde. Mon-ieur le pré 
side nt, cela à fait l'objet d'une die 101 
très serrée, car notre collègue qui avai 
introduit le texte nouveau est celui 
tnêrne quI nOUs disait: « Dans mon 
les deux mesures sont indivisibles. » Je 
vais vous dire comment nous aVOnS Cssavé 
de. résoudre la question. Je comprends 
bien, messieurs, que ce débat n'est pas 
très intéressant, qu'il est un äcadémique 
et je peux vous en dire tout de suite la 
concl nous avons égaiement rejeté 


esprit 


‘iUsion : 
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uent théorique, (Assentiment.) le la France d'outre-mer; 
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p'elles sont dissociables intellectuelle es CN co 5 11 Avêté ministériel du 24 mai 1947, fix 
ïl n nn | eut méin Sos pr is “8 à es4 Teprise 4 lix-S4 pi ste de su rbanistes agréés 
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ds “ “+ rites | ii eût ‘py, | Voion-métrop le-outre-mer tendant à l’af- d'a nét 1 rem nt an ours des années 
4} Le | sh. firmation et À la réalisation d’une politi- | 1948, 1949. Le financement de ce pro- 
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M. le président, Messieurs, je vais par- | de l'urbanisme, » en œuvre par des moyens artisanau*on 
=, avec mes « gros sabots sans sub- Ce grand prin ‘it 6, énoncé par le repré- industriels très sin iples et la ion des 
Hlié juridique. sentant de la France lors d'une réun100 | matériaux À bon marché; 
La question qui vous est posée est la internati nale d'experts pour l'habitat tra- L'étude des plans et formes pour la pro- 


suivante: votre commission du 


lot »T 
t l'Asse 4 ph MEET RE" règlement 
t l'Assemblée, à une forte 


majorité, ont 


réduit une peine, 

Est-ce qu'un de vos coliègues, qui a été 
frappé de cette peine antérieurement, 
doit bénéficier de cette réduction ? Voilà 
ie problème, 

Je vous avouerai que j'aimerais pouvoir 
bre en voyant revenir M. Barbé À SON 
banc: « Je tuerai le veau gras ». 

Je n'ose pas trop le dire, parce qu'il 
faudrait, pour tuer le veau gras, être sûi 
que M. Barbé soit devenu ape oup plu 1S 
ire, AUSSi, [iè puis-je pas 1 le garantir, 

Mais enfin, nous n'allons pas, je le 
pense, pour à à soances acer dans 

tte sssembl 1 débat qui serait iofi- 

nent ible Seulement, je ne puis 
rendre ine décision que si j'ai le senti. 
nent que celte Assemblée est unanime 

r, en fait, si le président propose les 
peines, ce n'est pas lui qui les fixe, 

Vous allez voter. Si j'ai pm à 
qu'il y a unanimité dans cette er inte 
si aucune voix ne s'élève contre les de »j- 
ions, je tirerai alors du vote de tout à 
l'heure les conséquences qu'il comporte, 
et en espérant que, dans l'avenir, notre 
collègue TOUR bien étre un peu plus 
sage si le président est obligé de lui 
adresser des remontrances. 


pical, tenue à Caracas en 1947, pose à lui 


seul et dans toute son am leur le pro- 
blème de l'habitation dans les territoires 
d'outre-mer et en définit l'orientation pe 
litique. 

Nous devons lever, avec satisfaction, 
que cette importante uestion avait re 
tenu, dès 1945, l'< ttention du Gouverne: 
ment, qui instituait une section de Fur 


banisme à la direction du plan de déve- 
lopper nent éc Syres taf et social et la sous- 
commission de l'urbanisme fixai ten 1956 
un programme général en matière d’urba- 
nisme, d'habitation et d ‘équi ipement tou- 
ristique, pour une période de dix ans. 
Parallèlement à l'ét ablissement de ce 
programime, un ensemble de dispositions 
: texles législatifs était arwèté en vue de 
‘éaliser et de guider cette grande œuvre: 
Ordonnanre du 28 juin 1945, instituant 
auprès du mi! des colonies un comité 
consultatif de l'urbanisme et de l'habita- 


iistre 





tion aux col rs es ; 

Décret du 28 juin 1945 relalif à la compo- 
cition et aux attributions du comité de 
j'urbanisme aux colonies; 

Arrèté du 2S février 1946, fixant la com- 
pos sition du lit comité de l'urbanisme aux 
colonies ; 

Décret du {S juin 1946 fixant les moda- 
lités d'établissement, d'approbation et de 





mise en vigueur des projets d'urbanisme 





2 





juction et l'essai de prototypes; . 

L'étude économique et techniqu e des 
matériaux importés, spécialement toitures 
et équipement sanitaire; 

La diffusion de procédé s économiques 
pour la mise en œuvre de s ‘chantiers : 

La diffusion de là documentation à toute 
partie pren ante, publique ou privée et 1 
coopération avec les constructeurs Uts 
entres cantonaux ruraux; 

L'enseignement de ces méthodes à es | 
ctagiaires postscolaires ou bénévoles, 

La répartition géographique de ces :°1- 
tres était prévue en fonction des gra 
régions naturelles. Leur cadre techniy8 
envisagé comportait cinq spécialistes, dont 
an architecte. 
L'année 1948 
es deux premiers ce 
jan. 

ar note en date du 3 août 1948, le : 
nistre de Ja Frañce d'outre-mer ra 5% AL 
à MM. les hauts commissaires de la Répu- 
« et chefs de territoires l'organ salon 
des six centres prévus au plan de F- 
nisation, à savoir: 

Un dans la zone 

















levait voir Ja constru-{ion 


1 égou et = 


dl tres: Ss 


1] . 


œu! intenn : Abid] 
dans la zone sou nie: Segou ; 
dans la zone Cameroun: Yaouni!: 
dans la zone A. E. F,: Brazzar 
Un à Madagascar: Fianarants( 
Un à la Martinique. 


à * 
y 
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Vous aurez à constituer ces eentres, | Centres répond à plusieurs buts: ennai de \ que équaloriae ! ë, 
f t placés sous l'autorité de votre Aider par des exemples choisis les popu ù le rythi veslissenm 3 
u, ( n des travaux publics architec- ions rurales à accéder à une manière d eus sel il )'UrS dues Hompar tiers 
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nner leur action et de l'adapter aux | Commune; Suivant u “mation de n 
‘A 5 dont dispose la métropole. \rrèéler un exode dé<ordonné des popn du plan, icun crédit n'a ét out 
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3 lirecteur du F. [. D. E. S. s'était pro- | Congestionnés, exode qui peut avoir dk es centres X ruraux. !{ 
favorablement pour Foct l'un | graves conséquences s les Eu nande de M A portant L- 
l'engagements de mil. ns, el mIques à ] \ t q 
rédit de parement de 2f m ins Les lives gent sS dont p t 10 F. A. di \ - 
» francs, destinés à la création \ l realisation peuvent St Ile lt) 
nement de ces centres d'études. | Su ( t but | plan 
ls devaient être versés à l’officé Lei compile dues Lun U des quadriennal, ent } , 
recherche scient'fique loniale, gu locaux, respecter Ja l pol leux rubri 
; ] venait l’ordonnancement des dé- | qu'elle 5 OPPOse P iu Men-èire et l i bitat, 1 
S prof Üs Ï IX l ! LtIX en Pa 
Actuellement, ces réalisations demeurent! Faire le plus large appel aux artisans 1] lions 
xtrémement imprécises; les centres de | Caux, chaque centre devant refiéler la r Mais il s'agit le tèles de chapit - 
et Abidjan n'ont pas encore vu le | #10; plan d tribut ct 
D'autre part, l'idée de création d'un : Porter une attention toute particulière à Dins ses isions, Îa tan le 
bureau central métropolitain, prévu par la l'emplacement; nodernisati les territoires d'o r 
, section de l'urbanisme, n'a pas été suivie. Rechercher une simpification des él nrévoit 
° Depuis le transfert de cette section de la | Ments et des méthodes pour activer les | uts publi Ï \ l s ne 
? on du plan à la direction des tra- | réalisations (modulation, standardisat 10 nées rise kr Se gs e 
1 iux publics (arrèté du 24 mai 1948), on L'organisation prévue pour chacun d ue L ue < Ro D ACRERR. _ ve, sont 
sare de poursuivre les études néces- | ces centres comprend : A Penn ù ; Re RÉ pes ment j * 
aires, en liaison avec le Conseil Scientifi- Groupement &$ aire, dispensaire su pe rit h n Is & æ lol à 
L jue et Technique du Bâtiment (C.S.T.B.), | crédits enseignement et santé publique); L en ‘a re joe qe ” ral = + 20" tr " 
2 sanisme de recherches subventionné par Installation de distribution d'eau, éven- tic nè ae res ne feront pas l'ol et 





° M.U.R, Ces arrangements n’ont pas en- tuellement électricité ; l’un fi ement direct par le F. L D 
x core élé rendus officie!s, mais il existerait, Marché couvert; UC F R > eulion félin cependant di loge= 
4 . moins, un projet de protocole e sb- l ne enceinte P )Ur réunions el <spect ments de fonc! , nas faisant « rps avec 
mie it soumis incessimment à l'approbation | cles; par éalisations Drévues Au pi 
H d- 1 et SUR ne ant nice S: la lan }: } ] ] ver h h! Let nf ceriaines rea'lsa IS prévue s au pan “ 
l1 ministre de la France d'outre-mer. Mais alle ue CIUD iCal avec DIDIUHEQI | | Ù | , 
nce r - Mai i Devant la gravits je la crise . 


uu 


fiafi 


‘te organisation sera-t-elle efficace et ne | jeux; ment qui risque en 
D faut-il pas craindre que les études concer- Locaux à usage coopératif; limiter l'exécution du plan par 'insufti- 

t ant l'habitat colonial ne reçoivent pas Bureau et logement pour le secrétaire | nn, 3» nersonnel. dont la venue outre 

f { le = 4 fi : eo! t y LUC 


certains points 


t ‘a ; = € , L. san n person) 

{ » l'attention voulue ? cantonal; ci er rrere Pagore-tl me 
. » » rite 'Atr »* Î » 1. ET PERL { AI EN lai 

L'ilée heureuse des Centres cantonaux Bureau et gite d'étape; il se + Irnsrnn În bi THÈSE 

Résidence pour le chef de canton [il SAUFA UVer, 1e HhiHISiPe Ier t ù 


D ruraux, qui s’est dégagée des travaux 
l, D de la sous-commission de l'urbanisme, a 
gé- té suivie de l'établissement d'un projet soit réexaminée, La commission plénière, 
ensemble pour les territoires, au prorata | dans sa e du 9 juin 1948. n'a pas cru 

du chiffre de ‘eur population d'amener nos campagnes africaines ins = ul ju JS, Pr Se 
1u CN! 2 popuiaton. devoir moditier son P nt de vue. en £ule 
e 


è » , ‘réer des îlots de prospérité et d'agir sur 
En première urgence, 500 centres ont été | {TT © - PFSSI 26 
à À. rer dard es Ont EE L'jour géographie humaine, en freinant à k 


avait demandé au prési lent de la cotntnis- 


Cette œuvre colle HA! , ne peut 
sion de modernisation que celle position 


cevoir la pleins acceptation de 


que 
Assemblée, qui voit en elle un movei 





son des autres formules qui peuvent &ir 


prévus, se répartissant comme suit: fois une excessive dilution dn peuplement adoptées -pour résoudre cette crise ave 
DE 4. 0, F., y compris Togà, 240; rural et le gonflement anormal et parasi- l'aide de la se centrale de la France 

; A. E. F., y compris Cameroun, 120; taire des masses urbaines; de plus, ces d'outre-mer. ss 
es lerritoires de l'Océan indien, y compris | centres cantonaux ruraux, où les intéres- Le probleme du loge ment dans nos C£ne 
ures Reunion, 110; sés bénéficieront d'avantages matériels et | (res urbains se présente done sous son 
lerritoires de l'Océan Parifique, 8; moraux dans l'atmosphère du village, se- | #°P* t'le plus gene al et intéresse | Je 
quies Départements d'outre-mer, sans Réu- | ront de nature À susciter en eux Je goût | PEER, auiochiones, fon Honnai es el pars 
on, 22. du mieux étre, sans le quel toute tentative Üi uliers ü ring DTIRITIE 10 NOULE pit 

[ession 


Deux circulaires ultérieures du ministre : vi ch) Jef EVOIULION Sérait vouee : De ai litre du 93 août 1048 otre 
occne 8 ; Es ‘ . 1” 1 LL ? 





















\ France d'outre-mer en date du 5 juil- LÉ diiioires svanf té initiée à incliné tion du p inistre indique aux 
ï : let 1948 (direction du plan), et du 3 aont | ei sidrtoir ayant été invités à in lure chefs ‘de territoires les mt pales for- 
"18 (direction des travaux publics) ont | "7. +. plan décennal les « CONS née D  iridianes susrentilles di de 
, (té adressées’ aux chefs des fédérations, | Saires à !a création de ces cenires, nous | D Drograinme de cons! 
. in d'attirer leur attention sur ces réali- | “F10nS es 1 vous lon pére cnlir: sgppteal ve vs Sr , ee 2 LUE VI En De 
c D sations, les possibilités offertes et l'esprit | D re nt ne ne nan ne sel par l'alntniatralion du territoire 
3 lequel elles devaient ètre conçues. 006 Rec 1. y: + +5 de le 2 an nd. eg 4 #8 t arr : 
que Le rapport de la commission du plan! 2 pee notre fon" des route tait + 
t l rapport # C _v Ù L avons dnù Jimite otre information ( JU che -ohess 
nodernisation précise que les dépenses | oroupe de territoires de PAfri jue éq astruction senent : 
iblissement de ces centres seront sup- | y: le fran se OÙ té prévu 70 centres s d'habitations isuiiu \ étil je 
D portées par le fonds d'investissements, t une dépense d lisation de 2 mil | ments publics; 
: is que Ja participation de celui-ci sera | Lions Le Constru | | 
tée aux dépenses propres à assurer le H ne nous avuartient nas dé-renreide Constru , tés d'économie 
| Inarrage et que les ressources et l'ému- | .; prévisions ‘à < ute établies 0 iles le; 
è ion des habitants devront faire le reste. | }; prévoit la circulaire ministérielle d Construction | sori immobile 
. Sur ces bases, le programme initial pré- | ;, juillet, dans les limites des prévisions | lières, sous f € any F. COR 
À p ‘orait une dépense de 2 milliards 915 mil- | oéjérates de la commission Le modern e 
us en 1946, sation, Cependant, votre  commissior Or. à vis mim s services publics 
devant l'intérêt que suscite la création | estime, étant donné l'urgence et l'intérêt | las deux premières formules p sent 
entres cantonanx et l'importance des ittribués à s créations, qu'il y à lie devoir étre écartées, du fait des inconvés 
lis nécessaires à leur réalisation, nous | d lemander que ces lépenses soient nients aqu'’eiles nportent; à gestion 
s estimé utile de rappeler ici les idées | prises en considération dans l’établisse- | administrative dire. nu sous forme ap- 
nt présidé à leur conception et Jes neut des pläns quadrier IX, afin que ces | 5rochée, telle « l'office, ne permet pas 
da vos opases pour leur FHANSaUO 1. | I ar nes recoivent | cle h it d' xéeu- | de dégasre P AVES & fiisamment de netteté 
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l | » t Hein 
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SP AU dc nutal 
ICT lo IS 
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] 
] Ii ( A I lle dis 
' l, k it 0 ( 
| D part, & I qu nt € 
fo pour partie par isse centrale 
de ia France d'outre-mer et pour partie 
pa il collectivité publique, groupe de 
ters Co ibliéeeinents 
l' il) , 
« D'autre part, he prête qu'elle p 
Ginicii (lt la Ca cen 
« hi projets de sociclés jmmohilières, 
Guadi | et Martiniqu ont élé pré 


Séhlés sous ceile forme 


« Dans l'immédiat, à titre transitoire et 
excep ‘el, les territoires ont été auto- 
rists «à ChVISAFEL la construction de loge- 


lüëlhls diréctement par les Cothinunes, à 
ÿ 


charge pour celles-ci d'emprunter les 
suiines éCesSalrts 4 caisse centrale 
Sunin nêéce { la I È 
avec la garantie de la fi ation, donnée 


sous forme d'aval. 

« Cinq communes d'Afrique équatoriale 
francaise ont bénéticié de ces dispositions. 
Be plus, le grand conseil äe cette fédé- 


ralionm à adopté, ä l'unanimité, ul peojel 
de création d'une société d'économie 
CITES dile « crédit Afrique équatoriale 
française » au cipital de 100 millions 
C. F. A., dont là principale attribution 
consislera à accorder des prêts à long 
terne et à faible intérêt aux Africains 
évolurs désireux de se faire construire des 


habitations conformes à leurs goûts. 

« La construction par des sociétés immn- 
lilières purement privées présente plus 
de souplesse et doit réduire l'effort finan- 


cier À demander à la puissance publique. 


Il conviendrait dot d'interesser et d'in- 
citer à la formation de telies sociétés par 
une p que judicieuse d'investissement. 

« It lant à ce souct, M. Estèbe, au- 
{ la proposition, demande un allégi 
ment des charges fiscales pesant sur la 
propriété. Cette idée rejoint une des con- 
clusi de la sous-comimission de l'urba- 
nistue qui recommandait aux territoires, 
{ 1040, l'adoucissemt [e: la fiscalité 
£ le propr étés bâties el une régiernen- 
tal ralionnelle des lovers. 

Dans ce domaine, l'intervention du 
Gouvernement n'est que de pure forme; 
ton itiative en malière de fiscalité et 
ie réglementa! relé en effet des pré- 
1 il des Assemblées locales et grands 
conseils, Or, les membres élus, au contact 
dt l és, Sauroni, nous en sommes 
ca ‘ faire les promoteurs d'une 
] ictive de construclion pour 

ppor le pi rapidement possible, des 
“int ilions autables dans ce domaine. 

Aprés cet exposé condensé de la ques- 

tion « venant au texte de la proposition 


qui nous est soumis, il apparaît que le 
ywoblème de l'habitat a été posé et traité 
ave toute l'ohjectivité désirable, dès 
4946, par la section de l'urbanisme insti- 
tuée dans le cadre de la direction du plan. 
Nous n'avons pas voulu ici porter de ju- 
gement sur l'opportunité qu rattachement 
de cette section à la direction des tra- 
vaux publics; toutefois, nous exprirmons le 
désir que, sous cette : juvelle direction, 
l'uxbanisme conserve son 


la section de 
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jynamisme et n büenae l'impuls 
ssaire à la 1 ihsation d cett tac} 
(a tj 
« } AL ue estim s qui le pl 
rarntmme travé p les rvie ntéressés, 
| r't )nman iatl qui nt arccom 
pas nstitun l tout tr Ce héren! 
rCpOMR la! aux ï essités et allure alt- 
ine modification profonde ne semble de- 
voir êtr ipporlée: en co séquence, vot 
Cotminission du plan avait d’abord suggé'é 
(i conserver à Îa proposition loute <a va 
leur quari l fond, mais d'en modifier le 
texke comme suit: 
« L'Aesemblée Ge l'Union francaise. sou- 
euse de l'application d'une politique 


dans les terri- 
invitée 1 Gouvecrne- 


effectix de l'habitation 
toires d'outre-mer, 


« À accélérer l'exécution du plan de dé- 
veloppement de l'urbanisme et de l'habi- 
tat prévu dans les territoires d'outre-mer 
et plus spécialement, la mise en œuvre 
des centres d'études pour l'habitation tro- 
picale et l'implantation des centres canto- 


Näiux TUTAUX ; 
« A poursuivre. dans les centres ur- 
bains, une politique de l'habitat efticace, 


accordant aux communautés ou à tout or- 
ganisine colleetif une aide financière aussi 
large que possible pour la construction de 
logements accessibles à toutes les c'asses ; 

« À proposer aux représentations terri- 
loriales et fédérales l'application d'un ré- 
gune uniforme quant à la nature et à l'im- 
portance des charges fiscales touchant les 
locaux d'habilation, étant entendu que 
celles-ci seront allégées au maximum afie 
de favoriser l'investissement des capitaux 
privés celte forme d’immobilisa- 
tion. » 

A la suite de la délibération de la com- 
Hiission des atfaires financières, saisie peur 
avis, et après avoir entendu M. Savary, 
rapporteur de ladite commission, votre 
Cotntaission du plan décidait de retenir les 
tuodifications proposées. Celles-ci portaient 
sur la disjonction du dernier paragraphe 
de la proposition initiale relative à la na- 
ture des réformes fiscales susceptibles de 
favoriser l'investissement de çcapilaux pri- 
vés dans des réalisations iromobilières, et 
sur l'adjonction du texte suivant : 

« En ce qui concerne les aménagements 
de la fiscalité susceptibles de favoriser un 
plan de développement des locaux d'habi- 
tation, l’Assemblée de l'Union française se 
réserve de pouvoir formuler ultérieure- 
rüent des propositions concrètes, après avis 
des assemblées locales, » 


suus 


En conséquence, votre commission du | 


plan soumet à votre approbation le texte 
définitif de ainsi rédigée : 

« L'Assemblée de t'Union francaise, sou- 
cieuse de l'application d'une politique ef- 
fective de l'habitation dans les territoires 
d'outre-mer, invite le Gouvernement: 

« — à accélérer l'exécution du plan de 
l'urbanisme 6t de l'habitat prévu dans les 
territoires d'outre-mer et, plus spéciale- 
ment, la mise en œuvre des centres d'étu- 
des pour l'habitation tropicale et l’implan- 
lation des centres cantonaux ruraux; 

« — à poursuivre, dans les centres ur- 
bains, une politique de l'habitat efficace, 
accordant aux communautés ou à tout or- 
ganisme collectif une aide financière aussi 
large que possible pour la construction de 
logements accessibles à toutes les classes; 

« En ce qui concerne les aménagements 
de la fiscalité susceptibles de favoriser un 
plan de phare : ement des locaux d'habi- 
tation, l'Assemblée de l'Union française se 
réserve de pouvoir formuler ultérieure- 


proposition 


ment des La rares concrètes, après 
avis des assemblées locales, » (Applaudis- 
sements.) 





pt Mme 
12 es M. 





la présidente. La parol 
Borrey, pour donner l'avis d 
mission des aflaires sociales. 


M. Borrey, président el rapporteur nos 
avis de La commission des affaires 


Mesdames, messieurs, la commi 
affaires sociales a bien voulu m 
du rapport pour avis sur la prop 
n° 219 de notre collèvue M. Esti 
dant à l'affirmation et À ar n 
d'une politique de FPhabitation d $ 
territoires d'outre-mer. 

Le rapporteur de cette proposit 


votre commission du plan, M. Lhu 
a fait une remarquab'e mise au po 
de là question, et son rapport sur 


économique et sur le plan social 

nous semble absolument complet. Nous 
avons, nous aussi, étudié Ja question pour 
arriver aux mêmes conclusions que nous 


confirmons, à savoir que le problème de 
l'habitation outre-mer « a été posé et traité 
avec toute l’objectivité désirable dès 19% 
par la section de l'urbanisme instituée 
dans le cadre de la direction du plan : 

Pourtant, il nous paraît nécessaire 
d'ajouter quelques commentaires au rap 
port de notre collègue M. Lhuillier. 

D'abord, il nous semble que la proposi. 
tion n° 219 de M. Estèbe aurait pu être 
étudiée en même temps que la proposi. 
tion de résolution n° 328, présentée par 
le groupe M.R.P. de notre Assemblée et 
qui tend à inviter l’Assemblée national 
à voter une loi créant un office de l'habi- 
tat rurat en Afrique équatoriale française, 
roposilion dont notre commission s'est 
essaisie au fond il y a quelques mo 
parce qu’il Jui avait semblé alors qu'elle 
relevait des attributions de la comi-sion 
du plan. 

Ensuite, il nous semble également qua 
la dermande d'avis n° 130 qui nous à élit 
résentée par M. le président de l’Assem- 
lée nationale sur la proposition de loi de 
M. Ousmane Socé et plusieurs de & il- 
lèeues sénateurs tendant à instituer en 
Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale française, au Togo, et au Ca- 
meroun des sociétés coopératives africa 
nes de construction et d'urbanisme 
tre elle aussi dans le cadre de ce débat sur 
l'habitat, D'autant plus que d’après l'ex 
posé des motifs: 

« Leur rôle serait de poursuivre aupnrts 
des pouvoirs publics Fétablissement (es 
plans de lotissement des centres urbains 
ou ruraux et de passer tous contrats où 
marchés au nom des membres et di 
exécuter les travaux de construction, où de 
réparation des immeubles de ces dit- 
niers. » 

Cette proposition de loi à la lumière 


fuir 


des arguments déve:oppés dans le rap- 
sort que nous présente notre collezué 


M. Lhuillier, nous semble peu préci: 

Il nous paraît qu'il serait nécessaire 0e 
mieux définir les buts que se proposent de 
poursuivre les coopératives. 

En effet, la construction d’immeu 
par l'intermédiaire d’un organisme de co0 
ntm représente leffort poursuivi en 
‘rance notamment par Jes organismes 
d'habitations à bon marché et de crédit 1m 
mobilier qui sont organisés pour cons 
truire, attribuer ou gérer convenablement 
les fovers nécessaires aux familles | 
rieuses. ; 

A la métropole, ces organismes pour" 
vent et développent leur action en respet- 
tant les prescriptions d'hygiène et d'url 
nisme qui sont établies par les services 
compétents de Ia collectivité; en const 

uence, il y à mise en valeur directe pit 
l'intervention de ces organismes sans sir 
perposition ou substitution de services 


Notre opinion est done qu'il serait jud- 
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Fr cieux, apres eXxaIDER critique des Giverses | n \ pas oubl que l’urbaniste, | Afriq Ce quest à ni 
juis qui régissent à la metr pale les or£ » q À “agit de l'habitat rural, | d’êt nplet " un ques! ra 
pissnes d'habitation et de crédit ummobi- tamment sul est \ | plus s dans sens des matériaux da 
é rechercher la t \NSPOSITION pUuss © : | qui nous cons voir ab- | } l | in (TU à 
} 1r les coopératives  airicaint Lis ° , C'est !ni aui nous 4 4 ; au | COMM h« 
us de gestion doivent être ] - *omment ER ’ l’espace l'une n } aiqu nents HONLAIX DIS 
nt nt € tudies. A éo léfini 6 r s d’une , sion ti | , qu a À! 1 + 
nme l'exposé des motifs ue a - 1< u sol l 1 4 
le M. Estèbe et le rapp c lécembre S 
ñ ie M. Lhuililler nous il es n'ac & : Î } vite } lea 
} {101 de nabilat en &  ) * an é en \ S Û s 
x + es tropiques en particulier, est liée beues. ‘c'est qu nevans ! ent n ‘4 
à plication sur le terrain des recherches LIT | | \ 
tres diverses entreprises surtout depuis ve ‘ue les discinlines édictées par le sn . 
dé eres annees, Il faudrait que les 0 . ist le sy ntir 5e qu’ ct l'urbhaniste devront Ù lus (] ; Lu Lx 
pt ratives } vues ! r L ju U'1 » us souvent èire :1 topce c } S 1 LS 
| j résente soient organisees \ programme pour Îla isa(iot Ben! en 3 ux 
ntCmg & ë : 5 | Hal it rénové ne pourrait e entrepris | 
No Mes chers Coilcgues, jai Œu 3 ‘aurait a! ! hat y | T9 
ir ; faire 1es quelq les remarques précetienies | ! i il , aITeier UN Jograimma 
parce qu'ii m'a semye necessaire «ue vous | Nous sonimes tous d'accord, mes chers | ie Lx LIN T4 , il [ls 
ne de ï ranpeler que puisqu'il y avait une ques- | collègues, et ce n'est pas la | le is ICS 
té D tion générale de l'habitat, il aurait été | le rappeler tellement notre accord est [ uestions posées dans le questions 
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Taient vraiment place et pourraien 
ist déià trouver de iImrne- 
pour améliorer l'habilat actuel! 
Pour confirmer celte opinion, je veux 
ciler des exemples que j'ai vécus, 


pies qui monirel t qu'il pe it y avoir des 


soutions 


exXemM- | 


méthode d'amélioration de l'habitatiur 
modifications profondes et onéreuses 
d )n à peci traditionnel (ce qui est tout 
de mème un des aspects importants du| 
problème de l'habitat sous les tropiques): | 
1 tion à Java de plusieurs millions 
| l )'] en supprinaä l montants | 
ef barnbou pou l'élimination des rats 
À de pest percen t d’une fent 
{1 | ] gabarit € ins de la hat 
te et de Ja largeur d'u touque d'es- 
se ans | au Kenya et en 
Nigéria: aménagement d fenétres grilla- 
gée, dans les parties sombres des maisons 
‘ l'e djad pour eélirHner les gites à mons- | 
tiques, amélioration du foyer et de l'éva- 
{ ition ja fum dans les « uisines de > 


uaisons du Kouang-Toun. ete 


Déjà un livre à été l itrilé pal l'écolt de 
Wicdecine tropicale de Liverpool en 1952: 
w Maisons et villages sous les tropiques », 
qui donne des solutions très étudiées sut 
l'habitat autochtone sous les tropiques. 

Le docteur Nash, en 1948, a publié une 
brochure qui traite de la question de la 

1 
reconstruction d'un village en zone trypa- 
nosomienne. Ce livre est remarquable, car 
il passe en revue toute une série de pro- 
blèmes de l'habitat en milieu autochtone. 


Enfin, j'ai pu prendre connaissance en! 
Amérique d'études encore plus fouiilées à | 


la suite des travaux entrepris sous le con- 
trôle de L’ « Institute of Inter-American 
Affairs en vue d’un plan d'exploitation 
des ressources naturelles dans le bassin de 
l'Amazone: les ingénieurs sanitaires et 
architectes urbanistes de cet institut sont 
arrivés à bien connaître et à bien com- 
prendre le problème de l'assainissement 
et de l'aménagement de l'habitat adapté 
aux conditions climatiques des tropiques! 

Tâche ardue et délicate que celle de 
réaliser une politique senste et efficiente 
de l'habitation dans les territoires d'outre- 
mer, Nous sommes sur la bonne voie. 
Comme nous l'avons vu, les études faites 
à ce propos sont déjà importautes, Nous 
avons déjà des plans d'urbanisme en réa- 
lisation.. Mais, si, comme je vous l'ai 
montré, l'urbaniste est absolument néces- 
saire pour mener à bien un programme 
d'enscuable, if ne faut pas perdre de vue 
que l'idée première avant tout est de ioge 
la population dans des maisons organi- 
sées avec ce que la science et la technique 


e 
l 
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It 
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cieux disparus À jamais ou menacés, mas- 
sacres de forêts donnant naissance à des 
régions désertiques et produisant des 
inondations catastrophiques, races ani- 
males exterminées, souvent aux dépens 
d'un équilibre biologique laborigusement 
établi par la nature. 

Mais, où l’erreur de l’homme continue 
héas à persister — et c’est pourquoi nous 
souliguions tout à l'heure: notre ferme vo- 
lonté de voir se réaliser sans restriction 
et au plus tôtda première partie de la pro- 
osition qui m'est présentée — c’est dans 
le domaine de ses propres créations: pay- 
iges saccagés, banlieues sordides, fruits 
d'une révolution industrielle mal dirigée, 
de libertés individuelles mal interprétée 
Déjà Dakar ne présente-t-il : 


es... 


“dé À 
pas acs 1e5i0ns 
inguérissable S 


Or, nous œuvrons dans du neuf. Grâce 
iux centres d’études pour l'habitation tro- 
picale, grâce aux disciplines d’un urba- 
nisme qui sera axé en fin de compte à tra- 
vers des études de climatologie, d'hygiène 
rurale et urbaine, de valeur des matée- 
riaux, etc. sur l’ordre, l'harmonie, :a 
beauté, nous ne devons plus nous trom- 
per. Dans les art ultra-marins, il nous 
faut, 1l nous faudra sans cesse apporter 


une connaissance toujours plus profonde, 


de la valeur de l’homme et de son envi- 
ronnement., (Applaudissements.) 


M. le président, [a paro!e es! 
vary, rapporteur pour avis de la 
siou des affaires linancières. 

M. Savary, rapporteur pour aus de la 
commission des affaires financières. Mes- 
dames, messieurs, la commission des affai- 
res financières s'est penchée sur la pro- 


| position de M. Estèbe et sur le rapport de 


la commission du plan en ce qui concerne 
les dispositions fiscales, Elle a eétirmé qu'il 
était plus sage de demander la disjonction 
du dernier alinéa de la proposition initiale 


| et l'adoption du nouvel alinéa dont M. 


tuoderne peuvent apporter. IL faut exiger | 


une collaboration constante entre le cons- 
tructeur (entrepreneur), l'économiste, 
l'hvgiéniste, sous ja conduite de l'urba- 
niste-architecte. 


Mais, en donnant notre avis favorable 


aux deux premiers alinéas de la proposi-| 


tion qui nous est présentée par notre com- 
mission du plan, alinéas qui intéressent 
seuls Ja commission des afl 
nous voulons particulièrement manifester 
notre volonté de voir se réaliser en pre- 
mier lieu : 

L'accélération de l'exécution du plan de 
développement de l'urbanisme et ke l'ha- 


Î 


aires sociales, | 


bitat prévu dans les territoires d'outre-mer | 


et plus spécialement, la mise en œuvre 
des centres d'études pour l'habitation tro- 
picale et l'implantation des centres canto- 
Tiaux ruraux. 

L'homme est aujourd'hui À peu près 
généralement éclairé sur certaines de ses 
erreurs passées À l'égard des règnes miné- 
ral, végétal, animal qui ont eu des con- 
séquences désastreuses: gisements pré- 


Lhuilliér vous a donné connaissance. En 
effet, le rapport le précise: 

« Toute initiative en matière de fiscalité 
et de réglementation, relève des préroga- 
tives des assemblées locales et Grands 
Consei:s, » 

Or, le premier rapport élaboré contenait 
des propositions quant à pe re d'un 
régime uniforme, quant à la nature et à 
l'importance des charges fiscales touchant 
les locaux d'habitation, étant entendu que 
celles-ci seront allégées au maximum pour 
favoriser l'investissement des capitaux 
privés sous cette forme d'immobilisation. 
il est apparu à la commission des affaires 
financières que d'une part les prérogatives 
des assemblées locales pourraient être 
mises en cause par ces termes et que, 
d'autre part, elle ne pouvait souscrire à 
des propositions aussi précises sans les 
avoir étudiées. Or, elle ne re les étudier 
que lorsque les assemblées locales et 
Grands Conseils ont été amenés à se pro- 
noncer sur ces problèmes des charges 
fiscales. C’est pourquoi Île texte que la 
commission des affaires financières a pro- 
posé a été ainsi rédigé: 

« En ce qui concerne les aménagements 
de la fiscalité susceptibles de favoriser ut 
plan de développement des locaux d’habi- 
tation, l’Assemblée de l'Union française 
se réserve de pouvoir formuler ultérieu- 
rermment des propositions concrètes après 
avis des assemblées locales. » 

Dans l'esprit de la commission des affai- 
res financières unanime ji! s’agit, après 
avis recus des assemblées locales — et je 
ne pense pas que eous cette forme les 
attributions .ou les susceptibilités éven- 
tuelles des aesemblées. locales puissent 
être éveillées, car il est de leur intérêt 


propre qu'une synthèse ou une ë&ture 
d'ensemble soit faite des conditions flsea 
les dans les différents territoires d'outre 
mer pour que l’on sache sous des p 
différents du globe ce qui se fait dans cha 
cun de ces territoires; en effet il peut v 
avoir des idées ou des coutumes qui n 
vent être précieuses pour les autres 4s. 
semblées locales, 

Je crois que notre Assemblée est le 
où cette confrontation des points de 
des assemblées locales peut se faire 
celles-ci étant parfaitement libres, par 
ite, d'accepter ou de refuser les avis q 
les”assemblées locales leur auraient trans 
mis, 

C'est dans cet esprit que Ja commiss 
des affaires financières à proposé et d 
mandé à la commission du plan d'adopter 
son amendement, de prononcer la disjon 
quatrième alinfa initial et 
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tion du 


affaires financières donne un avis favo 
rable au texte que la commission du pla 
lui a soumis pour avis. (Applaudis 
ments.) 

Mme la présidente, Sept amendermen 
ont été déposés et je ne pense pas 
nous puissions en terminer ce soir, 

Etant donné l'heure tardive, je vai: 
sulter l'Assemblée sur le renvoi à der: 
de cette discussion ainsi que des autre 
questions restant encore à l'ordre du j 

M. Gabriel d'Arhboussier. On pourrait 
tout au moins commencer la dicsussio 
générale dès ce soir. 

M. le président de la commission, !: 
propose que, pendant un quart d'heure 
encore, nous avanciqns la discussion & 
nérale, Il restera encore un quart d'heure 
pour fixer l'ordre du jour de la séance d 
demain, 


Mme la présidente, I! n'v à pas d'opyo. 
sition ? IL en est ainsi décidé, Dans la di 
cussion générale, la parole est à M. Bo 
teau. 

M. Boiteau, Mesdames, messieurs, n 
plus que les membres du parti coramu 
niste français ne s'intéresse à la questior 
objet de ce débat, puisqu'elle est de na 
ture à apporter une amélioration impo 
tante au niveau de vie des Do 
des pays d'outre-mer. Cependant, noi 
éommes obligés de faire, au sujet de cet! 
proposition, un certain nombre d'observa 
tions. 

Tout d'abord, îil s'agit pour nous de 
montrer les différences considérables ex 
tant entre les plans dont M. le rapporte 
vous à retracé l'essentiel et les maigre 
réalisations qu'il a remarquées d'ailleu 
lui-même. 

On vous a énoncé toute une série d: 
textes présentés sur Ja question. Une flo 
raison de commissions diverses egt app 
rue dans différents ministères depuis 191, 
En fait de réalisation concrète, on no 
annonce qu'il existe à l’heure actueile dix 
sept projets «prie ou pris en considé 
ration; mais du point desvue tangible, ji 
conséquent, nous sommes bien oblig; 
reconnaître qu’il n'y a rien! 

Deuxième point qu'il importe de soul 
gner : s’il est extrèmement important 
d'améliorer l'habitat des populations d'ou 
tre-mer, cela ne peut se faire qu'avec Île 
concours, avec Ja coopération réelle des 
habitants, Toute mesure d'ordre auto 
ritaire, toute méthode tendant à imposer 
des principes qui ne sont pas en accord 
avec les traditions, le mode de vie ou les 
concentions de ces habitants ne penvent 
aboutir qu'à des résultats extrémement re: 
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Je voudrais, à ce sujel, vous donue ds ce : 


4 l'une des premières reactions des 


frin } { ù . 
’ les AIrICAaINS, à la pPUDHLAdHRUIU UC CUS 


urbanisme. 
1 s'agit d'un articie paru dans le jour- 
nal Reveil du 14 mars 1949. Je ne vous 
js pas cet article intégralement; il { 
1 lON£, Max Je Vous en 
traits assez importants : 
Dimanche 28 janvier 1949, dans la salli 
] craquer du cinéma Rialto, fut ex- 
nosé, devant Ja popui | 


ition de 


‘ 1 ee Al possible le prian 1 t « d l rba 
me » Roland Pri Lequesne et Loos 

Nous ne reprendrons pas, avec l'un 
d rateurs, la dou'ourewse balade ima- 
ginaire à travers les quartier l tt 

intale, prom nade par qu lle les \S 
anrés les autres, les auditeurs étaient fix 
sur leur malheureux sort. 

L'ile, devenue presqu'île de Tumbo, 
est viste en Zones: zone Ccomrierclai?, 
Z de résidence, zoné industrielle, zane 
inale. Dans chacune, ladministration 

aux futurs occupants le genre d 
nswuctions à réaliser, Telle portion ne 
nportera, par exemple, que des maisons 

eux étages, telle autre, à trois on à 

Par là, les édifices n'auront pas 
le vi ! inq 1 tres d'élévatior n 
ez - de - chaussée it, mais \ 
es obligations: cn va jusqu'à prévoit 
hauteur des murs mitoyens, les maté- 
riaux à utiliser. 

Naturellement, dame administration 
wa son mot à dire, même lorsqu'il S'agi- 
sa de dénlacer une brique. 


Bref, les conditions exigées éont si 
draconiennes qu'aucun Africain, qu'aucun 
métropoiitain, de condition mov nne, nt 
pourront les remplir et que force sera, à 
ceux-ci comme à ceux-là, de déguerpir, au 
pas de l’oie S'il vous pla » 

M. Roland Pré ne nous jette pas carré 
ment à la figure: « Allez twansporter vos 
pénates ailleurs », mais nous dit: « Ici, 

faut édifier une maison à un étage: là, 
es deux étages sont de rigueur; }à-bas, il 

faut trois, plus loin, quatre, pius loin 
encore cinq, ou bien fichez le camp au 
ble vauvert! » 

Et, plus loin: « Comment demander à 
5 doulas, petits commercants, pelits 
vanteurs économiquement asphyxiés par 
è gros € po il « monopoleur », chassés de 
is les eecteurs par la sinistre coalition, 
l'édification ra véritables buildings ? Com- 
ment de petits propriélaires miséreux peu- 
vent-ils réaliser ee que scuie, une poignée 
le féodaux de la colonisation, én Guinée, 
est en pouvoir de faire ? » 

« C’est en pleine connaissance de cause 
que M. Roland Pré a agi, sachant bien que 
es colonialistes impé nitents ont mis leurs 
serres crochues su: toutes les richesses de 
e pays, au point que le psg n'a que 
les mi iciles. encore qu'un menu fretin les 

dispute >) 
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Plus loin, nous lisons encore: 

Qu'est-ce que les Anglo-Saxons ont fait 
en Amérique en plus grand, et en Afrique 
du Sud, et en Australie ? N'aboutirions- 
ous pas fatalement à rendre définitive 
l'existence d'une ceinture noire, d'une 

‘ black line » comme à Chicago ou comme 
à New-York ? Il est vrai que, depuis des 
MOIS, nos dirige ants ne jurent que par 


Saint Dollar et Saint-fruman. 


« Des motions de protestation ont été 
Votées en ce jour mémorable à l'adresse 
ue nos parlementaires, des présidents des 
+semblées métropolitaines de M. le haut 
commissaire Béchard, de M. le ministre de 
ï France d'outre-mer Coste-Floret, Nous 
pensons que cette fois-ci, nos gouvernants 

prentosé la seule décision qui s'impose 

e rejet pur et simple du plan actuellement 
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M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion des affaires sociales, lu 
l'auto it] oi le Mn 


ser uit quest )! 


M. Boiteau. (crtainenient 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 


sion des affaires Sociales. (liaqu 
nn init tr 


qu'un plan d’urbar 

\ l'étude, il i\ ! Ï te à 

tabl r \ ) & , 
I 1 à gauch s sel 

{ cle cyir! & 
ot pl \ est tour url t bi 
local qui déc { Î 1! 

ptet 

le o le ] 1 \ 
cer, l'urbaniste est 1 et nous 
] C \é ] ME J A1 
l 

HIS lt Î ii l 

ous voulons, c'est se consti 
l1ons Tt pondant ill is € lhve L { 
n uniquement à celles de l'art t 
tout pas du surréalisme PIus où Moins dé 
FISUCUI 

Pans I | rsti4 

)! eil gere il h h ! 


M. Gabriel d'Arhoussier. !! à pro 
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Froisièmement, je lois atlirer {1 
"Assemblée sur le fait qu £ 
(ains pays que je connais biea, nu 
Madagascar par xenpie, étab:isseme 
les plans d'urbanisme et d'extension d 
villes a eu pour résuifal | 
effrénée sur rlains terrains à bâlir. Il 
s'est produit, pal xeImnpie, à Ï YANATIV 
t à Antsirabé, des spéculations dès q 
les pains il l nnus. Les te S it 
él iccaparées par q Jues prof { 
j'irai mème plus loin, je pourrais mon 


trer, au moyen de la réglementation en 


vigueur à Mad igascar, que cette spéculg- 
tion a été prévue et favorisée puisqu'un 
décret de 1925 oblige les propriétaire 

malgaches à faire omatriculer leurs 


terres suivant une procédure particulière 
que l'on a appelée «le cadastre indi- 
gène ». À ce moment-là, on avait tout d 


même introduit une disposition qu | 
dait ces propriétés inaliénabies une fois 
cadastrées, 

Or, que s'est-i' passé ? Sous la press'or 
des gens qui désira faire de la sp 
culation, cette clause d'inaliéeabilit à él 


rapportée et on a vu 
propriétaires malgaches obligés de céder 
leurs terres, en parliculier eertaines de 
leurs rizières dans toute la partie qui de- 
vait servir à l'extension de la ville. 

IH est donc extrêmement - important 
d'étudier, avant mème que les plans ne 
soient connus, les possibilités d'éviter de 
telles spéculations, et c'est là, je crois, une 
‘hose qui devrait faire l'objet d'un point 
précis de la proposition. 


üinsi la plupart des 


Quatrièmement, si les dangers que je 
: "ls cer . ni £ C 
viens de souligner sont (très réels pour les 
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Si mes renseignements sont exacte, de 
nombreuses expériences ont déjà eu lien 
en ce qui roncerne, par exemple, les con- 
litions physiologiques de vie sous le di. 
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ir des b! incs 


Gr, iste un certain nombre de diff 
reuces physio:ogiques que tout le monde 
connait, Je n'ai pas besoin d'y insister, Il 
e-t évident que si l'on expérimente su: 
des blancs, "c'est que l'on destine à des 
blu l'actuelle poutrqu 1 l'habilat 

I € vident que expériences ont 
été poursuivies dans de telles conditions 
c'est tres probablement parce que les ha 
hitat s qu'on déeirt truire sont des 
nées avant tout à des blancs, 

M. Borrey, tout à l'heure, a fait allusiot 
à l'ami ition des conditions de vie des 


ouvriers, qu'iis Soient européens Où au 
tochlones. Nous sommes tout à fait d'ac- 
cord avec Jui si le probleme à été envisagé 


pous cet angle, mais nous sommes bien 


oblig d'éxnettre quelqu doutes sur |] 
but poursuivi, quand nous voyons des 
il UPDAUX parler de questions stratégi- 
qui quand nous voyons des publica- 


ions qui, par ailleurs, sont parfaitement 
renseignées, attirer l'attention sur la né 
cessité de construire ces centres de repli 
les famiiles qui sont incontestable- 
nent d'origine européenne Vous apert 

vez doi un aspect de Ja question qui ne 
EE étre Ssous-estinni parce qu'il est li6 à 


à préparation d'une guerre qui, loin de 


les urméliorer, aggraverait encore les con- 
ditions da vie des autochtone 

Ce que nous voulons, nous, c'est qu'une 
polit ql e de l'habitat soit conçue pour 
arneilo les condit le ue vice aes peu 
ples 

Eridemmet , si |’ \rrive par la 
raôn e iS1ON, & alHitviloret les Cor ditions 
de li des Européen au vivent outre- 
gner, nous ne pouvons que nous en félici- 
ter. Mat ce que )'"*e e VO TS pas c est 


que l'on oriente la politique de l'habitat 
vers l'organisation de bases de repli stra- 
técique qui serviraient à Ia préparation 
à Suerre que nous dt neons, 

Voià les principales Gcbhservationg que 
j'ai jugé utile de faire sur ce projet. (Ap- 
glaudiss ments à l'extrême gauche. 


M. la présidente. 12 parole est à M. Pe.- 

yieT. 
M. Perier Je signale que notre colèsue 
M. Fstèhe, qui à déposé celte proposilion, 
a été obligé de s'absenter, s'excuse au- 
prés de Ses collègues et t'a prié de dire 
qu'il était parfaiter ent d' ‘cord avec les 
Conclusions des rapporteurs, 

Mme la présidente. Si 7% à pas d'oppo- 
&ition, nous aïlons interrompre ici la dis- 
cussion générale et renvover Ja süile de 
cette discussion À Ja sance de demain. 


{ Assentiment 
— 10 
CONCE 


Mme la présidente, M Siaatte demande 
un congé, 

M. Sousatte demande un congé, 

Le bureau est d'avis d'accorder ce 
gone, 

Conformément à l'article 48 du règle. 
gent, je soumets cet avis à l'Assemblée, 

Il n'y a pas d'opposition ? 

Le congé est accordé 


as 46 à 


MODIFICATION DANS LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


Mme la présidente. Couforméumient à l'ar- 
ticie 24 Au règlement, il à été procédé à 
l'affichage d'une candidature à deux com- 
IIsSIONs, 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition, 








En conséquence, je proclame M. Lakh- 
dari membre de la commission des affaires 
financières et membre de la commission 
de la législation, de la justice, de la fonc- 
tion publique, des affaires administratives 


et dormanlales. 
UT ve 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


Mme la présidente. J'ai reçu de MM. Cor- 
val, La Gravière, Mine Lefaucheux et les 
membres du groupe M. R. P, une proposi- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
créer une société d'économie mixte ayant 
pour objet la réalisation de films d'actua- 
lité, documentaires ou pédagogiques don- 
nant de l'Union francaise une 1IHage fidèle 
el objective, 

La proposition sera imprimée sous le 
1° 196, distribuée, et, s'il n'y à pas d'op- 
position, renvoyce à la commission provi- 
soire du cinéma. 


EE 7 EU 


INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


Mme la présidente. | vertu de l'arti- 
ele 42 du règlement, Ja conférence des 
présidents a décidé d'inscrire, sous réserve 
d'il n'y ait pas débat, en tète de l’ordre 
: Jour du troisième jour de séance sui- 
vant la séance d'aujourd'hui jeudi 7 juillet 
1949: 

La proposition (n° 157, année 1919) de 
Mme Jefaucheux et des membres du 
groupe M. P. P, tendant à inviter le Gou- 
vérnément à supprimer en faveur des 
boursiers originaires d'outre-mer, la clause 
de limite d'âge relative à la participation 
des étudiants À a sécurité sociale icom- 


mission des affaires soriales;. 


Ji 
il 


as Love 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. La conférence des 
présidents propose à l'Assemblée de tenir 
séance publique: 

4° Demain vendredi 8 juillet, à 15 
heures ; 

20 La semaine prochaine, mardi 12 juil- 
let, à {5 heures. 

li n'y à pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé, 

La conférence des présidents propose, 
d'autre part, de fixer comme suit l'ordre 
du jour de ces deux séances publiques: 

Vendredi & juillet 1944, à 15 heures, 
séance publique : 

{jo Vote sans débat de la proposition de 
résolution de M. Rosfeider ayant pour 
objet de rappeler les règles posées par 
l'article 13 de la loi n° 46-2385 du 27 oc- 
tobre 1946, par l'article 24 de la Constitu- 
tion et l'article 32 de la loi n° 47-1853 du 
20 septembre 1947 (n°s 163, année 1949 et 
176, année 1919. — M. Rosfelder, rappor- 
teur) : 

29 Vérification des pouvoirs, 4 bureau, 
territoire du Soudan, élection de M. Diarra 
Tiemoko, en remplacement de M. Oue- 
draogo Mamadou (M. Théveniu, rappor- 
teur) ; 

3° Suite de la discussion de la proposi- 
tion de M. Estèbe et des membres du 
groupe Union-Métropole-Outre-mer tendant 
à l'affirmation et la réalisation d’une 
politique de l'habitation dans les terri- 
ioires d'outre-mer (n° 219, année 1918 et 
année 194%, — M. Lhuillier, rapporteur; 
avis de la commission des affaires sociales, 
— M. Borrey, rapporteur; avis de la com- 


mission des affaires financières. — M $3. 
vary, rapporteur) ; 

i° Discussion de Ja proposition 4 
MM. Alduwy, Ebédé, Soppo Priso et à 
membres du groupe socialiste et ap! 
tés, tendant à créer une université 
caine dans les territoires associés (n°s :e 
ét 461, année 1949. — M. Detraves, ra 
teur) : | 

5°" Discussion de la propositior 
M. Themia et des membres du groune jun 
Mouvement républicain populaire, e 
M. Camprasse et des membres du groune 
socialiste S. K. I. O. et apparentés ti 
à inviter le Gouvernement à augimer 
les crédits afférents au secteur des 
tissements publics à caractère social et 
relatifs aux plans quadriennaux des dépar. 
tements de la Guadeloupe et de Ia Mur: 
nique (n°% 106 et 184, année 1949; M. | 
mia, rapporteur). 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour de la séance de demat 
est ainsi réglé. 

Voici maintenant quel pourrait 
l'ordre du jour de notre séance de 
prochain : 

Mardi 12 juiület 1949, à quieze h 
séance publique : 

Discussion : 

1° De la demande d'avis, transmis 
M. le président de l’Assemblée nat. 
sur le projet de loi habilitant les 
des territoires relevant du ministéri 
la France d'outre-mer autres que F1 
chine, l'Afrique occidentale francaise, 
l'Afrique équatoriale française, le Car 
roun et le Togo, à imposer ua contin£ 
d'importations des boissons alcooliqu 
à prohiber l'importation des boisson: 
gees nocives, 

2° De la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nation: 
sur le projet de loi relatif à Ja fabrica 
à l'importation, à la vente et à la 
sommation des boissons alcooliques en 
Afrique occidentale française, en Afriqu 
équatoriaie française, âu Cameroua et « 
Togo ; 

3° De la demande d'avis, transmise | 
M. le président de l'Assemblée national 
sur le projet de loi ayant pour objet, «1 
les territoires relevant du ministère de li 
France d'outre-mer autres que l'Indochine 
la répression de l'ivresse publique, là ph 
lice des débits de boissons, l'aggravation 
des peines encourues par certains delrn- 
quants en état d'ivresse (n°5 25, 26 
et 152; année 1949, — M, La Gravi 
rapporteur); avis de Ja commission d: 
la législation, de la justice, de la fonct 


LE = 


ublique, des affaires administratives 6e! 


domaniales (M. Antonini, rapporteur 
avis de la commission des affaires écon 
miques (M. Thémia, rapporteur). 

La parole est à M. Aubert. 


M. Aubert, La commission des affires 
économiques à l'unanimité m'a chargé 
demander le report, après les vain 
parlementaires, de Ja discussion des pro 
jets de loi sur l'alcooïisme. 

Les mesures proposées auront, en effet 
de graves consequences dans les terrtoi 
res d'outre-mer, au point de vue politiq 
social et économique. Et dans ces con: 
tions, si les textes soumis répondent à une 
louable intention, qui est celle de mettre 
un frein à l'alcoulisme dans les territoires 
d'outre-mer, il n’en reste pas moin. 
qu'elles auront des répercussions écono- 
miques extrêmement graves dans les par: 
producteurs. 

Les conséquences sociales de ce üt- 
quilibre sont évidentes et seront grave- 
si toutes dispositions ne sont pas pris 
avant la mise en œuvre des textes pou 
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or la reconversion de l’activité des 
1rs producteurs. 

\, surplus, le retard que nous apporte 

ons n'est pas sensible, car il est bien 


jent que, ni l'Assemblée nationale ni le 
seil de Ja République, n’examineront 
textes avant les vacances parlemen- 


C 
“c'est la raison pour laquelle, 
Hmmission, je demande le re] 
hscussion au mois d'octobre. 


Mme la présidente, La parole est à 
M, Antonin]. 

M. Antonini. Je demande Ja parole au 

mn de Ja commission de la législation et 

ustice, qui avait demandé à être sai- 
pour avis de cette affaire. 

[a commission de la législation et de 
h juste n'a pas pu prendre en considéra- 

t mettre en discussion cette propo- 

n, du fait que le premier rapporteur, 
i avait été saisi, ne se trouvait pas pré- 
t à Versailles, 

J'ai été désigné comme son successeur, 
amission- n'a pas encore eu maté- 
nent le temps de se saisir de cette 

0SItIOn, 

Nous avons suivi avec attention la dis- 

en COMINISSION, Mais nous ne pou- 

pas encore, pour le moment, rap- 
porter un avis compétent là-dessus, 

Nos collègues savent que le rapporteur 
de la proposition qui vous est soumise pré- 

des conséquences judiciaires assez 
graves pour que, en toute impartialité, 
us nous penchions sur ce problème, et 
donnions un avis qui éclairera notre As- 
semblée de façon à se prononcer en toute 
connaissance de cause. 

C'est pour cette raison qu'au nom de 
la commission de la législation je de- 
mande également le renvoi de cette affaire 
à la rentrée, et j'invoque également les 
mêmes arguments que M. le président de 
là commission des affaires économiques. 
Si notre Assemblée se saisit immédiate- 
ment de cette affaire, l'Assemblée natio- 
nile, où Je Parlement tout au moins, ne 
pourraient certainement pas, avant quel- 
que temps, se’prononcer, Et je crois qu’à 
h reatrée nous serons en mesure de dé- 
poser un avis, qui sera certainement re- 
nu par l’Assemblée nationale. 

“ect ne veut pas dire que ce soit un 
‘rerrement, mais simplement un ajour- 
rément, je prends l’engagement, au nom 

® 11 Commission de la justice, de faire 

:n rapport pour que cette affaire puisse 

‘ire eXaminée au mois de novembre, lors 

#5 premières séances, dès la rentrée, 


Mme la présidente. Ia parole est À 
AL. le président de la commission des affai- 
» sUCIaies. 


au go0n 
port de 


La 


sslon 


M. Borrey, président de la commission 
7 affaires sociales, La commission des 
ilaires sociales m'a demandé d’insister 
Dour que cette affaire soit portée sur le 
de des affaires à traiter dès mardi pro- 
‘hain, En effet, par résolution en date du 
“ janvier 1949, l’Assemblée de l'Union 
‘’nçaise, sur la proposition de la commis- 
Sn des affaires sociales, a invité l’As- 
‘emblée nationale à lui soumettre, pour 
vis, les trois projets de loi en question. 
L'Assemblée nationale a donné une 
ie favorable à cette résolution; les 
‘es précités ont été renvoyés le 3 fé- 
27 1949 à votre commission des affaires 
e] 


1 
ales, 


Par Ja suite, sur la demande des com- 
ssSions intéressées, les demandes d'avis 
° 2 et 26 ont été renvoyées pour avis à 
4 Commission des atlaires économiques, 


}: 





et les demandes d'aVis 25, 26 et 27, à la 
commission de la législation. 

Aucun des rapporleurs pour avis n’a 
assisté aux délibérations de la commission 
des affaires iales, JS ont pourla it ëli 
cnvoqués, j'ai ontrolé les feuilles tout 
à l'heure. 

M. Antonini, Permettez-n le S 
tcrrompre, mon cher collègue 


M. Hazoumé. Laiscz-le Î 
M Antonini, Je demande la permission 


à l'orateur; je n'ai d'observations à rect 
voir de personne, 

Je m'excuse, mon cher p 
dit tout à l'heure Ja laquelle 
la rapporteur de Ja commission n'a pu 
rendre à votre cominission: il se trouvait 
absent, 


M. le président de la commission des ai- 
faires sociales. J'al! dire que vous 
n’étiez certainement pas au courant puis- 
que vous n'étiez pas rapporteur. 

La commission des affaires so ap- 
prouvé le 8 juin 1919 le rapport de M. La 
Gravière sur les trois demandes d'avis pré- 


és le nt, j'ai 


ni ? Air 
raison] Î 1i 
ce 


i1S 


[ 
IdiCs 4 


151 


citées, 

Le rapport a été déposé le 10 juin et 
distribué le 21 juin, La commission a de- 
mandé, à deux reprises, x la conférence 


des présidents, l'inseription à l'ordre du 
jour de l'Assemblée de demandes 
d'avis, mais deux commissions, sai- 
sies pour avis, ont demandé des délus 
pour pouvoir déposer leur rapport, et 
l'inscription n’est pas encore décidée. 

Or, d'une part, la commission de Ja Ié- 
gislation exige d'avance l'examen du rap- 
port de M. La Gravière; d'autre part, la 
commission des affaires économiques, lors 
d> sa dernière réunion du 5 juillet, de- 
mandait l'examen de cette affaire. 

Autant que je le sache, elle était en pre- 
mière partie de l’ordre du jour, mais on 
ne l’a pas examinée tout de suite et on 
a discuté de la seconde question figurant 
à l’ordre du jour. 

Je me permets de vous signaler que Île 
dernier paragraphe de l'article 37 du rè- 
glement est intitulé ainsi qu'il suit: « Le 
défaut de dépôt ou de distribution d’un 
avis ne peut faire obstacle à l'inscription 
à l’ordre du jour, avec débat, des conclu- 
sions d’un rapport. La cammission, qui à 
demandé à donner son avis, peut toujours 
le donner verbalement au jour fixé pour la 
discussion du fond. » 


ces 


les 


En outre, l'article 30 du règlement pré- 
cise, en son dernier paragraphe: « Les 


demandes d'avis formulées par l’Assem- 
blée nationale, Je Gouvernement de Ja Ré- 
publique française et les gouvernements 
des Etats associés, sont examinées et dis- 
cutées par priorité, tant au sein des com- 
missions compétentes qu’au eours des 
séances publiques de l’Assembiée, » 

Je tiens aussi à vous signaler que M. La 
Gravière sera absent à compter du 18 juil- 
let. Par conséquent, notre rapporteur 
n'étant pas là, nous serons obligés d’atten- 
dre, parce que c’est un rapport considéra- 
ble et qu'il doit être produit par le rap- 
porteur qui l’a rédigé, 

Je tiens à vous signaler encore que l’As- 
semblée a demandé, le 26 juin 1949, à être 
saisie des trois projets dont il vient d’étre 
question. 

Je m'en remets À la sagesse de l’Ascem- 
blée, mais je tiens à lui indiquer que la 
commission m'a mandaté pour lui dire 
qu'elle était d'accord, et qu'il faudrait que 
ces trois affaires soient proposées pour 
être inscrites à l’ordre du jour de mardi 
prochain. 

Mme la présidente. ]2 
M. d’Arboussier, 


à 


parole est 


SEANCE DU 7 JUILLET 1949 











M. Cabriel d'Arboussier, Mesdames, mes 
sieurs, nous avons écouté avec beaucoup 
d'attention les explications des différentes 

immissions sur cette affaire, qui revèt 
une import rtaine puisque [l'initias 
tive a été prise par notre Assemb.ée de 
lemander ces propositions de loi ou ces 
projets de loi qui ont élé lé posés evant 
l'Assemblée nati | 

Certes nous ns préféré en discuter 
immédiatement « t donné leu ipor- 
lance ear, j'aim nieux le dire tout de 
suite, les arguments développés r 18 
president de Ja mimission des affaires 
econornmqiiIes en ralson de ce que er! is 
intérèts pourraient être lésés par ces lois 
n'aurai p. iff À nous fa t d DAlre 
der le 1 vol là «is S \ ue ces pro- 
jets 

Certes il faut teni mpte de t leg 
intérêts. ji 

M. Schmitt. I! v a une facon tout de 
même d'attaquer les gens! Il ne s agit pas 
d'intérèts particulier 

M. Perier. Il s'agit d'intérêts = 
QUES geéncraux, 

M. Schmitt. Ie: intérèts économiques 
ont un but qu t peut-être pas le mème, 
Il y a tout de mème une limite. Je n'ai 
aucun intérêt utre-mer, mOi, monsieur 


l'Arboussier, V: 


is atltaquez une commis 


sion et cela me paraît tout à fait inutile. 
M. Gabriel d'Arboussier. En général, 


c'est Ja vérité 
Schmitt, ct je 
commission. 


qui blesse, monsieur 


n'ai nullement attaqué la 


M. Schmitt. Jo ne suis pas bles<é, je 
me contente d'ètre choqué. 
M Gabriel d'Arboussier, Si vous cles 


choqué, vous p 
cette tribune et 
101, 

M. Perier. 
309.000 francs, 


M. Gabriel d'Arboussier. Je tiens à vous 
dire, monsieur Schmitt, awsi qu’à M. Pe- 


irrez ensuite monter à 
exprimer votre indigna- 


Non, cela nous coûterait 


rier qui a l'habitude d'interrompre si sou- 


l'Asseme 
collesueg 


vent, que je pare pour toute 
blée et non point pour deux 
seulement. 

M. Perier. Alors, mesurez vos paroles, 

M. Schmitt. \'oubliez pas que ces deux 
collègues peuvent vous écouter aussi. 

M. Gabriel d'Arboussier, Je mesure mes 
termes, Je dis et je répète que ce ne sont 
pas les seuls arguments présentés par le 
président de la commission des affaires 
économiques — alors qu'il envisageait uni- 


quement l'intérêt de la production des 
alcools — qui pourraient nous inciter à n@ 
pas mettre tout de suile ces sujets en dis- 


cussion. J'ai tout de même Île droit ds 
dire qu’en dehors de l'intérêt des produc- 
teurs d'alcool, il y a les intérêts de mil- 
lions d'homines auxquels, pendant des 
énérations, on a lait boire de l’alcoo!l fre- 
até, qui n’a fait que ronger leur santé. 
C’est en leur nom que je suis ici, et c’est 
en leur nom que je parle. (Applaudisse= 
ments à l'ertrème gauche et sur divers 
bancs à gauche.) 

Il faut done tenir compte des deux inté- 
rêéts et si, d’un côté, on peut plaider ls 
renvoi pour les raisons indiquées précé 
demment, on peut également, d'un autre 
côté, plaider la discussion d'urgence en 
raison du caractère moral et du caractère 
social des lois qui sont prises. 


M. Schmitt, Tris bien! 
. M. Gabriel d'Arboussier, Pour ma part, 
je préférerais le renvoi parce que préci- 
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Gén i comm | justice — et it rapidement traités et l'avis rapide- M. le président de la commission des 
vou IDU schmilt, q l'on à | ment affaires Sociales. C'est M. l'abbé à 
fort d nmpre les gens avant de leur | 4 santé est chose importante, Et, | Qui vous interrompl. est plus 
avoir permis d'aller jusqu au Dout de Ieur me le disaient M. d'Arboussier et d'au- | (°0urires. 
He tres collègues, on déverse dpuis trop long- M. Schmitt, 1! faut reconnaitre qu 
M. Schmitt. |! : iffirmatior ten et en trop grande quantité du mau- | les territoires d'outre-mer, l’équililn 
contre lesquell il f protes lés | 1 es 1 d'outre- | nomique est établi tant bien que mal 
qu'on les entend proférer. Pour ! li y a un phénomène économiq 
l ÉCRAN" RREUTS be quelle manière va-t-on sanctionner | IL faut que nous en connaissions le 
M. Gabriel d'Arboussier, Lier sûr, hp les { » C'est une autre affaire qui n’est | dences; il faut que nous puissions : 
que j'ai ja même opinion que vous su p lu ressort de la commission des affai- | tuellement les signaler à la comn 
renvoi, À ce moiment-l4 4 | Negiugez res sociales. Si nous avions cu à nous en des affaires sociales, car le défaut 
arguments que vous pouvez développer en JCCUper, nous serions arrivés à une solu- | libre d'un budget entraîne des incil 


faveur du renvoi Car, pour «cs raisi 
à fa lhifférentes, on peul cire 4 accora 
: : 


gut uli Hi0YEN. Je ne les développe pas. 


Il y a un autre aspect du problème qui 
m'oblige à réfléchir: c'e l'aspect reépres 
sil des lois que nous allons voter, et, par 


conséquent, qui méritent un examen très 
Bérieux, car c'est une arme dangereuse 
que nous allons mettre entre Iles mains de 
l'autorité. La commission de la justice 
doit donc faire une étude approfondie des 
mesures répressives qui doivent étre pri- 
ses conformément à ces lois, C'est là un 
arguinent qui mérite, je le crois, d'ètre 
relenu. 
Enfin, 
méme 


j'indiquc x l’Assemblée que 
aujourd'hui noue émettons un 
avie sur ces projets de loi, l’Assemblée 
nationale ne pourra certainement pas, 
Etant donné son ordre du jour très chargé 
ge saisir de notre avis avant la fin de la 
session et, par conséquent, je crois que 
la hâte avec laquelle vous auriez émis cet 
vis n'aurait pas avancé d’un pas la solu- 
tion définitive du probleme. 


M. le président de la commission des 
affaires sociales. C'est une affaire de doc- 
Lin 


M. Gabriel d'Arboussier, Je comprends 
très bien M, le président de la commission 
des aflaires sociales et je l’approuve 
d'avoir insisté sur l'urgence du problème, 
ais des commissions n'ayant pas pu 
effectuer leur travail à temps, cest un 
état de fait dont les membres de cette 
Assemblée ne peuvent pas être tous res- 
ponsubles et nous demandons que les 
cominissions Saisies pour avis puissent 
hous rapporter des avis sérieux sur un 
probierme auséi grave. 


lelles sont les raisons pour le ques 
je voterai le renvoi À la rentrée de la dis- 
Cussion de ces demandes d'avis. 


Mme la présidente, L'heure vel tardive, 


M. Alfred Bour, la limite fatidique est 
maintenant dépassée et je demande que Ja 
séance continue. Nous n'allons pas dépen- 
ser 40,0 francs pour siéger Cinq 1ninu- 


fes de plus. 


Mme la présidente, 12 narole eet à M. le 
président de Ja [e 1Hnmission des affaires 
sociales. 

M. le président de la commission des 
Affaires sociales. Je m'excuse d'avoir fait 
dépasser de cinq minutes l'heure de la 
levée de la séance; mais la question en 
e" K& petne et j'ai voulu prendre posi 
it)l:, 


Mme Caffot, La santé dan: l'Union fran- 


Eaise vaut bien 200.000 francs. 


M. Aifred Bour. Je demande Ia conti 
nuation de la séance, au moins jusqu'à 
Vingt heures, 


M. le président de la commission des 
affaires sociales. Je répète ce que je disais 
fout à l'heure à mon ami d'Arboussier: 
Fa commission des affaires sociales en- 
gnd tenir la main à ce que cette question 





{ 
tion, mais, nous n'avions pas à le faire. 
Je ferai remarquer à mes collègues que 
méme si nous arrivions trop tard pour que 
l'Assemblée nationale se saisisse de notre 
avis, noue aurions, en organisant le dé- 
bat, ruanifesté notre désir de voir cette 
question réglée. L'Assemblée natianale 
saurait que nous avons pris tout notre 
teinps, mais qu'au bout de six mois nous 
avons répondu à ces demandes d'avis. 


Mme la présidente, la parole est à 
M. Schrnitt. 


M. Schmitt. Puisque j'ai eu l'occasion 
d'intervenir au cours de l'exposé de 
M. d'Arboussier, je voudrais donner quel- 
ques précisions. 

Je crains que les membres des commis- 
sions économiques et techniques ne soient 
victimes d'une espèce d'ostracisme qui 
consisterail à prétendre que nous sommes 
simplement des représentants d'intérêts. 
Je tiens à m'élever très énergiquement 
contre ce point de vue. (Applaudissements 
sur divers bancs.) 


M. Gabriel d'Arboussier, Nous faisons 
nous aussi, partie des commissions éco- 
nomiques. 


M, Schmitt. Je suis d'accord pour recon- 
naître que les questions sociales sont pri- 
mordiales et je vous rends des points à 
ce sujet, Mais, je ne désire pas que l'on 
rnelte en principe et d'une façon géné- 
rale les questions économiques sous le 
boisseau, soit en les étouffant, soit en cou- 
vrant de ridicule ou d'opprobre ceux qui 
insistent sur leur importance. 

IL est normal que les questions économi- 
ques priment les autres. Ce n’est pas à 
nos collègues rmarxistes que j'apprendrai 
que les questions économiques sont des 
plus importantes, Sovons honnêtes et rai- 
si nous voulons faire du social, 
faisons de l'économique. Faire du social, 
c'est très beau, je suis d'accord pour la 
duniaution… 


SONnnNONS : 


M, La Gravière, Dans ce: conditions, vo- 
tre COMMISSION aurait dù demander à Ctre 
saisie au fond. 


M. Schmitt. Je vous demande pardon, 
nous ne sommes pas saisis au fond, nous 
somines 6aisis pour avis. 

M, Paul Catrice. Lt c'est primordial ? 


M. Schmitt. Oui c'est primordial, 
monsieur l'abbé, parce que les phénomè- 
nes économiques ont toujours des inci- 


dences sociales. 


M. Paul Catrice. Il est primordial, 
d'après vous, de faire mourir des millions 
de gens ? 


M. le président de la commission des af- 
faires sociales. Nous ne nous montrons pas 
sectaires en ce moment. Croyez-le bien, 
monsieur Schmitt. 


M, Schmitt, Soyez aimable, ne m'inter- 
rompez pas. 


M. Gabriel d'Arboussier. Ce n'est pas moi 
qui vous interromps, monsieur Schmitt. 


sociales. 


M. le président de la commission des 
affaires sociales. J'ai déjà entendu dir: 
en Chine au sujet de l'opium, auss 
suis-je pas d'accord avec vous. 

M. Schmitt. Vous l'avez peut-être dé, 
entendu dire ailleurs. Nous sorames peut 
être beaucoup trop jeunes pour cette « 
cussion, mais nous sommes cependant obl 
gés de tenir compte des phénomènes éco 
nomiques. Aussi croyvons-nous qu'il es 
nécessaire d'en parler, 

Je crois qu'il est nécessaire que non 
étudions la question au point de vue 6e 
nomique. 


M. La Gravière. Vous avez eu six 
exactement pour le faire! 
Nous demandons un serutin public 


Mme la présidente. Je vais mettre aux 
voix la proposition de M. Aubert sur le 
renvoi de cette affaire à la rentrée, date 
la plus éloignée. 

Je suis saisie d’une demande de serutin 
présentée par M, La Gravière au nom du 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. let 
secrétaires en opèrent le dépouillement 
Mme la présidente, Voici le résultat 

dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants .....…,, 15! 
Majorité absolue ....,.,,,,.. 7 


Pour l'adoption .…. 10 
COMIFS - …sccsssiceres. 48 


L'Assemblée de l'Uaion françal 4 
adopté. 

in conséquence, le renvoi est ord 

A défaut de cette discussion, l'ordre 
jour de mardi prochain comprendrait 

Discussion de la demande d'avis sur ! 
projet de loi présenté par M. Je mini-ti 
de la France d'outre-mer, instituant u 
fonds forestier d'outre-mer. (N°* 417, a 
née 1948, et 179, année 1949, — M. Mo 
net, rapporteur), — Avis de Ja comn 
sion du plan, de l'équipement et des con 
munications. — Avis de la commission di 
la législation, de la justice, de la fouc! 
publique, des affaires administratives € 
domaniales, — M, Antonini, rapporteu 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi fixé, 


M. Alfred Bour. Madame la présidente, 
au cas où vous auriez l'intention de lever 
la séance immédiatement, je demanderais 
la parole pour en proposer la continu:- 
tion en vue de continuer la discussion 4® 
la proposition de M. Estèbe. 

Mme la présidente. M. le président de là 
commission du règlement, vous deé-irr7 
demander que la séance continue jusqu « 
vingt heures en vue de poursuivre la dis- 
cussion de la proposition de M. Estéh 
relative à la politique de l'habitation din 





les territoires d'outre-mer ? 








des 


des 
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en 
Alfred Bour, Le n est pas en IA qua- 
. 1 
nrésident de la commission du rè 
9 19 ‘ai Aon ; 
q ii } dj UCiUIAIIU 4 id © oct 
nue; c'est parce que je suis fr 
le ce fait que depuis quinze jours, c'est la 
troisième séance qui peut être qualitiée, 
au sens réglementaire, de séance de nuit 
i Néanmoins ne se poursuit pas 
x de dix-neuf heu trent l'es- 
que cela constitue un abus et que 
nnp doit être )' lu ta de fac \! à 
\ ) + lix 1# } € } : 
| Ioit co t 
Î 1T la )l tique 





demain — de 


1e que ceiul :S séances suivantes 


très chargé, j'ai demandé que cette 
‘ep Se pour: ie jusqu L gt f res 

on vingt heures trente. 
M. Coquart. J'ai écouté avee intérêt 


M. Bour, mais son observation en 
voque une autre de ma part. 

il est certain que quand nous dépassons 
l'heure fatidique de 19 heures, nous en- 
gageons une dépense importante. Fort 
bien ! 

Mais est-il normal — je le demande en 
toute simplicité — que ladite dépense 
soit la mème suivant que nous siégeons 
jusqu'à 19 heures 20, par exemple, pour 
lore, un débat, ou jusqu’à 23 heures, 
voire même minuit ? 

Si les renseignement que j'ai demandés 
et qui m'ont été fournis sont exacts, la 
dépense est identique, en effet, 

La conelusion que je tire de cet état 
de choses diffère de celle de M. Bour. 

e suis persuadé que M. Bour ne pro- 
porn pas de reprendre le débat sur 
e rapport de M. Ehuiilier s’il ne se disait 
pas qu’il est vraiment dommage d’enga- 
ger des dépenses importantes pour une 
prolongation aussi réduite que celle ae- 
tuellement en cause. 


M. Alfred Bour. Mon but était d'avancer 
dans la discussion de l’ordre du jour. 


M. Coquart. Ma position est autre. Je 
dis que quand l'Assemblée discute d'une 
question sérieuse et qu'une prolongation 
modérée de la séance lui permettrait d'en 
terminer — prolongation d’une demi- 
heure à une heure — elle doit pouvoir 
en décider ainsi au lieu de reporter auto 
matiquement le débat à la séance sui- 
vante, sous prétexte qu'il est 19 heures 
moins 5. 

Je me tourne donc vers le président 
de la commission du règlement: ne juge 
rait-1l pas opportun que sa commission se 
saisisse de ce problème ? Si elle décide 
qu'en effet il y a là matière à réforme 
— en dépit de ce qu'une vieille tradition 
parlementaire abrite les errements que 
nous constatons au sein de cette Assern- 
blée — elle pourrait se retourner vers la 
commission de comptabilité pour lui de- 
mander d'envisager le problème sous son 
incidence financière, 

Je suis persuadé, pour ma part, que 
ous améhorerions notre position de tra- 
ail s'il nous était loisible de poursuivre 
toute discussion — qu'elle doive se termi- 
ner à 19 heures, 45 ou à 20 heures 45 — 
achant qu'une prolongation de séance 
jusqu'à 20 heures 45, par exemple, ne 
représenterait que le cinquième de la dé- 
pense engagée si nous devions discuter 
jusqu’à minuit. 

Je suis persuadé que presque tous nos 
collègues pensent comme moi qu'il serait 
Vraiment un peu déplaisant de faire re- 
bondir quasi mécaniquement Le débat, 


pro- 





suspendu précédemment et relalif à l'ha 


Ditation, simplement parce que nous € 
tendons utiliser la sonime consacrt " 
dépassement de séan 

] s do une pi tion différent: 
1 M. Bour: 1 mhlée 
siuicri qu l e ! ut € { levée nain 
tenant, mais que ce soit une des dernières | 
fois, sinon la dernière, u s t: 
Vlelis | vant une telle situation. 

l 1] l 1! { | Pl 
InéIne ten] À vallon à 11 

itre de la osition M. Bout 


M. Cazelles. Mesdames, messieurs, ne | 


veux pas pl ndre part à 1a controverse 
oncernant Jes ! qu'entraine ou 
qu'est susceptible d'entraîner le dépasse 
ment de l’heure, dépassement dit « fatidi 
] dix-neuf heures. Je voudra 
seulement indiquer à l’Assemblée que 
pour éviter que s'instaurent des débats de 
cet ordre, pémbles, dans les circonstances 
actuelles, pour cette Assamblée, il serait 
souhaitable qu’elle prit l'habitude de 
faire montre d'un pen plus de sagesse au 
moment du vote des ordres jour du lende- 
main, et qu'elle prévoie les discussions 
pour les journées et séances à venir. 

De cette facon. nous éviterons des in- 
convénients semblables à ceux qui se sont 
produits aujourd’hui. 


M. Alfred Bour. Je n'insi-te pas pour 
continuation de la séance. Je demande seu- 
lement que le bureau de l’Assemblée se 
saisisse de cet incident et prenne les Ime- 
sures pour éviter le renouvellement de 
ces trop nombreuses séances de nuit qui 
se terminent à dix-neuf heures trente, et 
sont génératrices de lourdes dépenses. 

M. Cazelles. Une telle discusion ne de- 
vrait pas venir en séance publique, mai 
en séance de commission. 

M. Coquart. L'Assemblée est 
la volonté de ses membres exprimée 
son réglement. 


jepenses 


que : PA de LS 


ounise à 


lans 


Mme la présidente. Je fais remarquer à 
l’Assemblée qu’à dix-huit heures trente, 
j'avais demandé la suspension de la dis- 


eussion générale, afin de fixer l’ordre du 


jour des séances suivantes, 
cette fixation serait quelque peu diffieile. 


sachant que | 


Il faudrait donc que l'Assemblée revint | 


sur sa position, 
M. Alfred Bour. Je précise que je reti 
ma demande de continuation de la 


sion. 


hsecus 


Mme la président, Dans ces 
l'ordre du jour reste fixé 
eidé tout à l'heure FAssemblée 
ment.) 


{ ondit ons, 
comme | 


Assenti 
— 16 


INCIDENT 
Mme /a président. La parole est À Mine 
Caffot pour un fait personnel, 


Mme Gañffot. En effet, j'ai demandé la 
parole pour un fait personnel, bien que 
j'eusse normalement dû la prendre sur le 
procès-verbal, mais lors de son adoptior 
je n'avais pas encore le Journal officiel de 
notre dernière <éae ei nt senlemen: 


1e m’( tre 
} 


Or, dans le Journal 
séance du mardi 5 juillet 
let 1949 — on me fait dire des énormités. 
ou tout au moins des inexactitudes. Je 
vouilrais présenter tout de même mes rec- 
Hiticatons. 


remis. 
Officiel de celte 


- n° 46 du 6 juil- 


1 


fo À Ja page 865, an bas de la troisit 


paragraphe, je 


1e x je 
10, 1 r 





rs tnt 
hommage aux tuteurs q 1 
| l 1 ILLé t t 
| ! < iè 

{ s n » et Lu] 0: 

| À ES ur 
exactement l VA 
\ fil [ 

2° Page Sût Ù | 
ie « t » ag ù 
ex D} a un + L 

s cecl: « Je | 

v r 

{ 1 $ LS L 
= 1 Maro {) 
n t etixX int etix 
sous-offic té Ligt ju M Or À 
peu pau O1N, } Lis q S s-ofh 

ligène est francais te qui 

JU Un SOUS-ON il re lu Mao 
roc est un pays de protectorat est la 
leuxième anomalie, Je dis d qu'il fat 
mettre ie mot « Maroc » après « combattant 
ce ja guerre de 1914-1918 » et non pas 
après « vieux sous-officier indigène », 

3» Toujours à la même page 866 
sième colonne, premier paragraphe, il y 
à un membre de phrase qui dit: « phrase 
lélivati or je n'ai pas lit « phra e ut 
licate », mais phase délicate 

J'en ai fini adame la président Je 
lésire que ces üfications fig t au 
Journal officiel pour bien préciser ma 
pensée el qu'on ne me fasse pas re 16 


contraire de ce que } fai VOouIU «ire. 


Mme la présidente. I} en sera si fait. 


P in! e ne dema le nus ] pal ln 9 P 
La séance est levée. 
(La séance est levée à. dix-n f heures 
trente minutes.) 
Le { hef du serTUte de la Sie 1ph [2 
de F4 1: emblee ue l'Union frunçi t, 


Rexé Hinone. 





Proposition de la conférence prescrite par 
l'article 41 du règlement de l’Assemblée 
de l'Union française. 


HCumion U  }Jumiet 4 
{ 7 t + t l a 
110 l À 4 IL = 10e 

r ? 
rue, & presiden le \s uhice de 
l'Union française a conx H] pour le Jeudi 
— "1 
i jJuiliet 1949 MM s inertie lu Him 
de } Assembice \IM { préslients des 
COIMINISSIO \IM ( | nts 3 
4 pipes 

elte ile }l i ( | r !e 
rez ernent de "ot ire uu jour, } OMIS le 
tions suivantes seront soumis 1 LOT 0e 
bation de l’Assemblée : 

I, — Tenir séance le ver + à 

4 
]U 1 1 

a) Le vote sans débat de la proposition 
le résoiution (n° 163, année 1949) ayant 
pour objet de rappeler les règles posées 
par l'article 13 Ge la loi n° 46-2385 du 
27 octobre 1946, par l’article 24 de la Cons- 
ütulion et l'article 32 le 1 JOi n° 17-1853 
1 U st pui Hbre | Li, 

b) Event iellement, la uile IT: la JISÇUSS 
sion des 4113 s inscrites à l'ordre qu jour 
du jeuut : juillet 1949; 

€) La discussion de la 7} osition 


(n° 196, année 1949) tu uda it à mmviler le 
Gouvernement 1 augmenter les crédits 
le 


| atférents au secteur 3 Inves!tisserments 

publics À earactère social et relatifs aux 

plans quadriennaux des départements da 
a Guauelou; td Martinique. 


renus 
i 
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1{ 14 n ru 12 J"1 il Le & 
y'i1n17€ T [out 

| di )l 

{ De ! ‘and d'a 23, année 

4) projet de TRE | 
ha Ï r'toirt re I [El stere 
le la 1 d'outre r, autres que l'I 
HER. | Afrique { ice l L fi 1NÇAaISE 
l'Af l équat r1 [ra i le Can 

iii € log I ntingerrt 
i 111 fr Î [ S | files et 
à pl hil | » } 
(9 [El 109 

2 1) { pa l 
{# à in 

i  l'imp t 1 ( à la 
‘) ARTE (| UE] s } A os E 
Af (| 1! \ ILi6 
‘4 i ! ‘à 1 { 1 ) { 

Lu 

I l 21, à 

lié [4 i pou 
bel i territoires rel ‘nt du m 
t1- tre 1 arr (! ] ut es jUe 
l'indochine } nr le l'ivresse pu 
blique, là p l détb ( boissons et 
l'uwoeravati ’ | rues pal 
again {it | i { \Vresse 

M. { i { Tapp rteur 

\u cas où l'ordre du j9 1 s ne 
srtuit pra ipprouve fra l'Assermbi {a 
onuféren proposerait @'inscrire : 

La discussion de Ja fremande d'avis 
(n* 417, année 1M8) sur le projet de loi 
institua in fonds forestier d'outre-mer. 

LE, Tenir séance ! narut 14 juil et à 
qui res pou 

a) La ll USSIU} 

1° D demande d'avis * 948 année 
1948 ur là proposition de loi tendant à 


Afrique équatoriale frat 


‘5 de moyen exercice: 


insliluer ei 


des € 


"aise 
: 


)HRENUT 


29 De la demande d'avis (n° 447, an- 
née 1448K sur projet de loi telatif à 


l'organisation municipale ei Afrique oeci 
dentale française, en Afrique équatoriale 
française, au Togo et au Carneroun ; 

5° De Ja demande d'avis (n° 169, année 
1949) sur la lettre rectificative au projet de 
loi relatif à l'organisation municipale en 
Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriule française, au Togo et au Came- 
roun ! 

4° De la proposition (t 370. 1948) 
tendant à dernander au Gouvernement d'in- 
viter le haut commissaire de la République 
en Afrique occidentale francaise à créer 
des communes de moyen exercice en Mau- 


ritanie. 


annee 


b) La discussion de là proposition de ré- 
solution (n° 132, année 1%49) tendant À 
inviter l'Assemblée nationale à modifier 


l'article 2 de la loi du 8 juillet 19939 sur La 
viticuilure et le commerce des vins. 

IV, — Tenir 
quinze heures 


séance le jeudi 21 juillet, à 
pour : 

a) Le vote sans débat de Ja proposition 
(n° 157, année 1949) tendant à inviter le 
Gouvernement à supprimer en faveur des 
boursiers originaires d'outre-mer la clause 
de limite d'âge relative à la participation 
des étudiants à la sécurité sociale; 

b) Eve 
demande d'avis 
le projet de loi instituant un 
tuer d'outre-mer; 

c) La discussion de la proposition de ré- 
solution (n° 63, année 1949) tendant à ob- 
tenir une plus large contribution de la mé- 
tropole à la réalisation du plan de progrès 
social de l'Algérie, notamment en matière 
d'enseignement, de santé publique et -de 
petite hydraulique, 


atuellement, la discussion de la 
417, année 1948) sur 
fonds fores- 


{ » 
(n° 








discussion de la proposition 


d La 
tendant à inviter IG 


‘n° 168, année 19449) 
ouvernement à l'Assemblée de 
l'Union francaise des projets militaires 
consécutifs à la conclusion des accords de 
ruxelles et à l'adhésion de la France au 
pacte Atlantique en ce qui touche l’orga- 
nisation de la défense commune des ter- 
ritoires d'outre-mer et l'équipement écono- 


Salsir 


mique et industriel de ces territoires en 
vue d'assurer la sécurité de l'Union fran- 
calse ; 

e) La discussion de | pi 1posit OI (n 54, 
innée 1949) tendant à inviter le Gouverne- 


la résolution à la confé 


Bovrouth, 1e 6 dés ermbre 1948; 

l) La discussion de la propositi )Ti (n° 62, 
ce 1949) tendant à l'augmentation du 
contingent de devises (E. R, P.) attribué à 
l'Algérie pour son équipement agricole et 


1 ‘ 1 
tisiriei 


, s }h 
rence «ac 


ment À rechercher, d'accord avec l'Assern- 
blée de l'Uni francaise, les mesures pro- 
pres à associer les territoires sous tutelle 
et les territoires non autonomes aux tra- 
vaux de l'O. N. E. S. (. O., conformément 


iiilice 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 

\ppi sation de l'article 41 du règli me 
AFFAIRES CULTURELLES 

Mile Allemandi à été nornmée Tappor- 
teur de la proposition (n° 150, an- 
née 1949), tendant À inviter le Gouverne- 
inent à réaliser la scolarisation totale de 
l'enfance des départements et territoires 
d'outre-mer dans les délais les plus courts. 





AVFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Montrat à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 132, an- 
1949), tendant à iaviter l'Assemblée 
nationale à modifier l'article 2 de Ja loi 
du 8 juillet 1923 sur la viticulture et le 
commerce des vins. 


nee 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M, Savary a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition (n° 219, année 1948) 
tendant à Va irmation et à la réalisation 
d'une politique de l'habitation dans les 
territoires d'outre-mer, 

éesssns 
AFFAIRES SOCIALES 

M. Paul Catrice à été nommé rapporteur 
de la proposition (n° 67, année 1949) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à créer et 
organiser l'orientation professionnelle 
dans les territoires de l'Union française. 


M. Begarra à été nommé rapporteur de 
) 


la proposition (n° 171, année 1949) ten- 
dant à demander au Gouvernement l'ex- 


tension des allocations familiales aux tra- 
vaitleurs agricoles d'Algérie, 


M. La Gravière a “5 nommé rapporteur 
pour avis de la proposition (n° 156, année 
1949) tendant à demander au Gouverne- 
ment d'engager immédiatement des né- 
gociations internationales en vue d'arri- 
ver à un accord international sur la ré- 
pression de l'alcoolisme dans les territoi- 
res d'outre-mer, 


id 
= 
st 
SG 


AGRICULTURE, ÉLRVAGE, CHASSE, Pêcue 
ET FORÊTS 


M. Meyer x élé nommé rapporte Doug 
avis de la proposition (n° 62, année 1949 
tendant à l'augmentation du contingent dé 
devises (E. R. P.) attribué à l'Aigéris poug 
son équipement agricole et industriel. 


LÉGISLATION, JUSTICE, FONCTION 
AFFAIRES ADMINISTRATIVES KT 


PUR: QU 

DOMANTI: % 
M, Antonini à été nommé rapporteus 
pour avis de la demande d'avis (us TEA 
année 1948) sur le projet de loi instituant 


un fonds forestier d'outre-mer, 
POLITIQUE GÉNÉRALE 


M. Dadet à été nommé rapporteur de 
la demande d'avis (n° 248, année 1948 
sur une proposition de loi de M. Atbare 
et plusieurs de ses collègues tendant 4 
instituer en Afrique équatoriale français 
des communes de moyen exercice, 


M. Dadet à été nommé rapporteur de là 
proposition (n° 370, année 1948) tendant 
à demander au Gouvernement d'inviter le 
haut commissaire de la République en 
Afrique occidentale française à créer deg 
cominuüunes de moyen exercice en Maur 
tanie. 


M. Dadet à été nornmé rapporteur de L 
demande d'avis (n° 447, année 194% sur 
le projet de loi relatif à l'organisation mu. 
nicipale en Afrique occidentale française, 
en Afrique équatoriale francaise, au Tom 
et au Cameroun. 


M. Dadet à été nornmé rapporteur de la 
demande d'avis (n° 169, année 1949) sur 
une lettre rectiticative au projet de lat 
relatif à l’organisation muriléieéle en Afri 
que occidentale française, en Afrique équ 
toriale française, au Togo et au Cameroun 


RELATIONS EXTÉRIEURES 

M. Aiduy à été nommé rapporteur pou 
avis de la proposition (n° 7, année 144} 
tendant à demander au Gouvernement de 
créer à Pondichéry un institut des hautes 
études indiennes et de prendre toutes me 
sures utiles pour développer les relation: 
culturelles franco-indiennes. 


M. Savi de Tové à été nommé rapport 

de la proposition {n° 156, année 1949) ten- 
dant à demander au Gouvernement d'en- 
gager immédiatement des négociations 
internationales en vue d'arriver à 
accord international sur la répression d* 
l'alcoolisme dans les territoires d'outre- 
mer, 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance 


0 
du 16 juin 1949, 
(Journal officiel du 17 juin 1949 
Page 749, 3° colonne, 3 alinéa dépô® 
de proposition de Mme Lefaucheux et d 


MM. les merabres du groupe du rmouvt 
ment républicain populaire) : 
Au lieu de: « en faveur des bour 


siers originaires d'outre-mer... », 


Lire : « en faveur des boursiers venu 
d'outre-mer... ». 























ASSEMPIFI 


UNION FRANGAISI \ | 





5 Erratum 


pte rendu in extenso d: 
à HU UR du 1% juillet 1949. 
à) 149 Pr 
œ SR, {re colon 2e et 4 0 
sl Au lieu de: «dans Ja théo | 
Lire: « contre Ja théorie... » 


Erratum 


\P 
19 le a! "mple rendu in extenso { Ph 
Le: du 5 juillet 1949 
lourrnal officiel lu Ü J! 11 1449 } 
€ 5, 3° colo! . 04° Jign 
da Au lieu de: « Il = t do! ji} 
1V49 Lire: « Il serait don l 
Dare L2 1 — 
int p y {" o 
it À 
11% 
Au lieu de: os IX s-off 
le la i au Mai DT il ] i 
{ i! u tir SN L4 
‘ndant 14-19 ' 
r lé Lire: \ , > Hi I Duilgenet 
en hat Fe 14 { 1 
deg tou ILUA 
Mu 
© MR } À Q 
Au lieu de: Phras l ile », 
Se Lire: « Ph | (h 
sur 
MU RL PSP PP PPS PPP RL SSL SE SSP S 
vAic 
l'ags 
L4 
TTC ide | AR D) rt et 
QUESTIONS ECRITES 
e À É ; 
su i ES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMB] 
e lot DE L'UNION FRANÇAISE 
Afri ; 
IE de PES lan -asiision à) 7 : in 
roun nt, ainsi conçus: 
« Art. 80, — Tout conseiller qui nésire po- 
une question certe au Gouvernement en 
net le texte au président de l'Assemblée 
le communique au Gourernement. 
nou « Les questions écrites doitent être Ssom- 
1949 nirement rédigées et ne contenir aucune 


iputation d’ordre personnel à l'égard de 


it da 
s nommément désignés: elles ne peurent 


iles (tre posées que par un seul conseiller et à 
mme m seul ministre. » 
DNS x Art. SA. — Les questions écriles sont pu- 
blées à la suite du compte rendu in extenso; 
ns Le mois qui suit cetle publication, Les 
teur ponses des ministres duitent également 7 
terne tre publiées. 
l'en Les ministres ont toutefois la faculté de 
ions éolarer par écrit que l'imtérél publie leur 
F terdit de répondre ou, à titre exceplionnel, 
rs u'ils réclament un délai supplémentaire pour 
F_. q isscinbler les éléments de leur réponse; ce 
TES lélai Supplémentaire ne peut excéder un 
Toute question écrite à laquelle il n'a pas 
‘lé répondu dans les délais prévus ci-dessus 
l convertie en question orale si son auteur 
e demande. Elle prend rang au rôle des ques 
ins orales à la date de cette demande de 
‘ CCTSion. 
np] 





ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


.. 54. — 7 junlet 1949, -_ M, Jean Daber dc- 
«ie à M. le ministre des anciens combat- 


l tants et victimes de la guerre: 1° combien il 
\ Xislte «le bépéficiaires d pensions viagères 
rueées aux survivants des blessés Ge fé- 


riér 1848, en vertu de la loi du 48 avril 1888: 


2" à C nbien s'éève le montant des som- 
payées à ce litre 2; 39 si, à l'occasion du 
ilenaire de la Révolution de 1838, une reva- 
sation de cette pension viagère a été envi 








‘Ce par ses Service 














Boukheloua. 
Boussenot. 


Charlier. 





ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
séance du jeudi 7 juillet 1949. 


SCRUTIN (N° 83) 


Ont vote pour: 


M. : M! 


nes 


Ont voté contre : 
MA. | Fo 


Kotoko Gaudart 
Alifah), uentet 
Aubert. | Gervait 
taud, | Giard, 
Bichon. | Guvard. 
Boluix-Bass2t | Hazoum 
[1 1m 
François | Remaj 
| Laki I 
| Lapar! 
Caftot. | LAUI 
{La 
Conombo (Joseph), Léo! 
quart. } ilier 
chi (Guidicell Longuet 
Coubèche saïd-A] | Mever, 
baber (Jules), Montraf 
Delmas. | Oudard 


wi Miche!)  Ourdrac 


lubert 
mar Djim Mm M 
\ 
| Ya D 
| Mine là 
er | Ping} 








| 
Hi i ’ 
1 ! 


S'est abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


N'a pas pris part au vote 


Excusés ou 


\fM 


absents par congé: 


N'a pas pris part au vote : 








up 
, du 
HDI 
\ 
Po a 
\ 
MA 
Ali 
And Max 
h irra 


Camp 
La lle 
1 it 
Chekkal Ja 
Chevance-B 
néral). 
Coquart 


Detraves 


Diop Babakar 


Durnas, 


Gaignard, 


GQueye Momar 
Jacobson. 
Juliei 
Ji 


| I 


MM. 
Abbas Fer! 


Abdesselarn, 
shmed Kotôko 


fah}, 


| Mme la prince 
| nenne 


RUTIN (N° 84) 


M, Cazelles à ia 


vossstusss 150 
7€ 


ssssssex 
ros52#2 VIA 


pour : 


1, Le Brun Kéris, 


Lechani 
Mme Lrfaucheux, 
Lévy. 
Longuet. 
Mademba Racine, 
Mine Malroux, 

et 


+ 


| Mon 
| Mine Ermilienne 


H senfeld. 


Sar Diawar, 


Savary, 
Schmitt, 
Schock, 
tétau, 


| Vivier, 


Ya Dourmnbia. 


| > 18 


Ont vote contre: 
\ Mlle Allemandi. 








cef Pthge 
antNOP, 














ps 
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ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 7 





JUILLET 1949 





Mile Autissier., 


Bareltaud 

Mroe Bertrand, 
Bi hon. 

Bizot. 

Blachette. 
Boileau 
Boluix-Basset. 
Borrey 

Boubou ‘fama). 
houda (François). 


Boukheïoua, 
Bourmendiel. 

Bour (Alfred), 
Boussenot. 

Boysson (Guy de). 
Mme Caflot, 
Carroué,. 

Chassiot, 

Comili. 

Conoim bo (Joseph. 
Cortini (Guidicello) 
Corval!. 

Cestes, 

oubèche (Sal ] Ali) 
Coulibaly (Marnadou) 
Coulon. 

Curabet. 

Daber (Jules). 

Dade! 
Darla: 
Delma 
Diarra ic 
Donnat. 
Porange 
Fbédé. 
Egretaud, 
Estèbe, 
Fourcada, 
Gaulart, 

Gentel 

George! 

Gervain, 

biaru 

Griaule, 

Guyard. 
Hazouiné. 
Ybrahimm (Babikir}. 
Jousselin, 

duge 

KRemajon, 
Aachenal, 

Mile Lafon. 
Lakhdari, 


moko 


(Michel). 





Se sont abstenus 


MN, Rosfeer et S 
Nont pas pris 
MM. 
Baavaru Khoun 
Catrice (Paul). 
Æshault (Yvon), 
La Gravière. 


selals 


172070 
(bougouraoua). 


inn Yung. 


Général. 

KaTHäaTDpy, 

Randretsa Rasafr. 

lazetialn, 

Kio dl (Georges). 

Routleaux-Dugage. 

Saidou Djermakoye 
Issoufou) 

Sarraut (Albert). 


Savi de Toré 
(Jonathan), 

Seroi. 

Sim Var 


Simon (Paul). 
Soppo Pris0. 
SOUVannar ons 
Sylvestre. 
Thérnia, 


Thévenin 


Then Ouk. 

Touré. 

Tubert (Général). 

Vendenboomgaërde, 

Mine Marianne 
Verger. 

\'iniger, 

Vo le 

Zinsou. 


volontairement : 
QOurot, 


JUVAINAVONT 
© 


part au vote: 


Mile Le Ber, 
Moreux (René). 
Motais de Narbonne 
I eor). 
ler (ti (de). 


N'a pas pris part au vote 


(contorméiment à l'arti 


M, Barbé. 


le LEA 


Excusés ou absents par congé: 


MAI 
Ciaufarant, 
Volv 


arpe. 





Sausatte. 


ok { nh n£ 


Pheng. 


du règlement): 





N'a pas pris part au vote : 


M. Daniel Boisdon, président de J'Assemblée 


de l'Union française, qui présidait la séance. 








Les nombres annoncés en séance ont été 
reconnus, après vérification, conformes à la | 
liste de scrutin ci-dessus. 

SCRUTIN (N° 85) 
Sur le renvoi au début de la prochaine ses- 
sion de ln discussion des demandes d'avis 


concernant l'alcoolisme. 


Nombre des 


votants 
Majorité absolue... 
Pour l'adoptiON...s.ssseos 
Contre sssssses 


ŒREELELE ELLES 


L'Assemblée de l'Union française a adoplé. 


Ont voté pour: 


MM. 
Abbas (Ferhat). 
Alduy. 
Mile Allemandi, 
Antonini. 
Arboussier (d’}. 
Arnaull, 
Aubert. 
Mlle Autissier., 
Baretaud. 
Begarra. 
Belabed, 
Mine Bertrand. 
Bichon, 
Bidet. 
Biavarn 
Rizot. 
Blachette. 
Boiteau. 
Boluix-Basset, 
Boubou (Hama). 
Boukheloua. 
Boumendiel. 
Bourgarel. 
Boussenot. 
Boysson (Guy de). 
Mine Caffot. 
Camprasse. 
Carroue, 
Cazelles, 
Charlier, 
Chassiot. 
Chekkal 
Comiti. 
Coquart,. 


(Costes, 


Khoun, 


Daho. 


Couiibaly (Mamad 'u). 


Coulon. 
Curabet. 

Daber (Jules). 
Darlan. 
Detraves (Guillaume), 
Diarra Tiemoko. 
Diop Babakar. 
Donnat. 

Pumas. 

Ebédé. 
Egretaud. 
Fsièbe, 





Fourcade. 

Gentet. 

Georget, 

(ervain, 

Giard. 

Gueye Momar Djim. ‘ 

Guyard, 

Julien. 

Junillon (Lucien). 

Lachenal. 

Mille Lafon. 

Lautissier. 

La Vasselais (de). 

Lechani. 

Lévy, 

Lombardo, 

Longuet. 

Mademba Racine, 

Mine Malroux. 

Michard-Pellssier. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Mie Erniienne 
Moreau. 

Morel. 

Moullec (Contre- 
amiral), 


piot. 

Plagne (Général), 
Retnampy. 
Randrelsa Rasafr, 
Razafiala. 

Riond (Georges). 
Rosenfeid, 
Kosfelder. 
Roulieaux-Pugage. 
Sar Diawar, 
Savary. 

Schmitt, 

Sini Var. 

Soppo Priso. 


Souvannavong Ourot. 
sSouvannayong Pheng. 


Tétau. 


|! Tubert (Général). 


—< 
Vendenboomgaëria 
V\iniger, à 
Vivier. 

Ya Dourmnbia, 


Thémia. 
Thévenin. 
Thour Ouk. 


Ont voté contre : 


MM Laurin. 

Ahmed Kotoko (Ali- Mile Le Rer. 
fab). Le Brun Kéris 
André (Max). Mme Lefaucheux 

Borrey. Le Guénédal, 

Bouda (François), Lhuillier. 

Hour (Alfred). Meyer. 

Catrice (Paul) Monnet, 

Chevance-Bertin Montrat. 
(Général). Moreux (René) 

Conombo {Joseph}. Motais de Narbonna 

Corval. (Léon). 

Coubeche (Saïd-Ali). Oudarnd. 

Delmas. Ouedraogo 


Dorange (Michel). 
Esnault (Yvon). 


(Bougourao 
Peretti (de), 


Gaignard, Saidou Djermakcye 
Gaudart, (Issoufou). 
Griaule. Sarraut (Albert) 
Ilazoumé. Savi de Tove (lions 
Ibrahim (Babikir). than). 
Jacobson. Schock. 

Jousselin. Simoit (Paul). 
Juge. Touré. 

Kemajou. Mme Marian 

La Gravière. Verger, 
Lakhdari. Zinsou. 





Laurent-Eynac. 


Se sont abstenus volontairement ! 


MM. Perier et Voca. 


N'ont pas pris part au vote” 


MM. Lapart, 
Abdesselam. Léon. 
Cortinchi (Guidicello). | Serot. 
Dadet, Syivestre. 


N'a pas pris part au vote 
(conformément à l'article 96 du régler 


M. Barhbé. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Sousatte. 
Cianfarani, Sok Chhong. 
Polycarpe. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Daniel Boisdon, président de l'Asserilés 
de l'Union française, et Mme la princesse 
Pingpeang Yukanthor, qui présidait la sé 


Les nombres annoncés séance 


été de: 


Nombre des votants......ss.osese 431 
Majorité absolue... ,.cscscosossese 10 


Pour l'adOption.....esosse 40% 
Contre percer rensetesee 5 


Mais, après vérification, ces nombres 
été rectifiés conformément à la liste de seru 


en 





PER | 





tin ci-dessus, 
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